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POINTS SAILLANTS DE L'EXERCICE
FINANCIER 2014-2015

• Notre rendement nominal annuel pour tous les actifs gérés s'est élevé à 14,18 %. Le rendement réel
(après prise en compte de l'inflation) était de 12,13 %. 
- Le rendement nominal de la Caisse de retraite des juges, dont la SGPNB est toujours le
fiduciaire, a atteint 14,64 % pour un rendement réel de 12,59 %.

• Le rendement global annualisé à long terme des fonds depuis la création de la SGPNB en 1996 a
atteint 7,58 %, soit un rendement réel (après inflation) de 5,59 % par année.

• Nous avons continué à obtenir des rendements nominaux dépassant les indices de référence des
clients de 0,46 % après déduction de tous les frais de gestion. Ce pourcentage représente environ
56,4 millions de dollars en rendement supplémentaire pour les portefeuilles des clients.
- Le coefficient des dépenses de gestion de la SGPNB est tombé à 0,14 % au cours de l'exercice.

• À la fin de l'exercice, le total des actifs gérés avait atteint un nouveau record, soit 13 milliards de
dollars au 31 mars 2015. 
- Gains nets de 1,629 milliards de dollars issus des activités de placement, au profit de nos clients.

• Le Régime de pension des enseignants du Nouveau-Brunswick a été converti en régime à prestation
cible le 1er juillet 2014. La SGPNB n'est plus le fiduciaire de la Caisse de retraite des enseignants.
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PROFIL DE LA SOCIÉTÉ

La Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick (SGPNB) est le gestionnaire de placement de certains régimes de
retraite et d’autres fonds du secteur public. Elle a été créée en 1996 par le gouvernement du Nouveau-Brunswick en vertu de la
Loi sur la Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick.

Sa mission principale consiste à accroître la valeur à long terme des fonds gérés de ses clients. 

Dans le cadre de cette mission, la Société :
• fournit des services de gestion des placements prudents et économiques dans un cadre de contrôle des risques pour tous les
régimes de retraite gérés;

• joue le rôle de fiduciaire de la Caisse du régime de pension à prestations déterminées des juges de la Cour provinciale; 
• donne des conseils en matière de politiques de placement et se charge de les mettre en place;
• crée une valeur ajoutée en obtenant des rendements supérieurs grâce à des stratégies de placement actives nettes des coûts
de gestion;

• gère les risques associés aux placements;
• offre des services administratifs et de soutien comme la comptabilité, la mesure du rendement et la technologie de
l'information.

Située à Fredericton, au Nouveau-Brunswick, la SGPNB est le plus important gestionnaire financier d'une clientèle institutionnelle
du Canada atlantique, dont les actifs gérés se chiffraient à environ 13 milliards de dollars au 31 mars 2015.

MISSION DE LA SOCIÉTÉ

Offrir, de manière novatrice, économique et prudente, des services de gestion de placement qui tiennent compte des enjeux
propres aux fonds du secteur public.

Objectifs principaux :
• Faire progresser l’efficacité de la gouvernance, de la direction et de l’organisation de la SGPNB.
• Satisfaire les objectifs de placement à long terme des clients grâce à des conseils de placement prudents et à des stratégies
de gestion des risques bien exécutées.

• Étendre la portée du service à la clientèle et des activités de soutien de la SGPNB.
• Recruter, former et conserver une équipe de spécialistes en gestion de placement compétents et expérimentés.
• Renforcer et étendre les efforts de communication et les relations avec les clients et les autres intervenants.
• Préconiser des solutions économiques et efficaces en matière de technologie de l'information, de gestion des données et de
communication de l'information aux clients.
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VISION DE LA SOCIÉTÉ

Nous sommes le fournisseur privilégié de services de gestion de placement du secteur public.

La SGPNB est reconnue par ses clients et ses pairs pour ses pratiques exemplaires dans son domaine. 
• Elle est réputée pour concevoir des stratégies visant à dépasser les objectifs de risques et de rendement à long terme de chacun
de ses clients.

• Elle procure à ses clients des rendements à valeur ajoutée constante, déduction faite des dépenses, au moyen d'une gamme
variée de stratégies de placement. 

• Les parties intéressées reconnaissent sa gouvernance rigoureuse et sa vision stratégique à long terme.
• Elle est dirigée par une équipe de spécialistes en gestion de placement qui œuvrent depuis longtemps dans le domaine, qui
sont hautement qualifiés et qui misent sur l'innovation et la gestion des risques.

• Elle est considérée comme un employeur de choix tant par les nouveaux diplômés que par les professionnels d'expérience.
• Elle entretient de solides relations avec les principaux intervenants et communique régulièrement avec eux.

VALEURS DE LA SOCIÉTÉ

PRUDENCE – Nous concevons et appliquons des stratégies de placement adaptées axées sur les objectifs des clients et les
directives en matière de gestion des risques.

RESPONSABILITÉ – Nous agissons dans le meilleur intérêt de nos clients et utilisons les normes les plus strictes de
communication de l'information financière, de conformité, de vérification et de mesure du rendement.

ESPRIT D'ÉQUIPE – Nous implantons et cultivons une culture d'apprentissage continu chez nos employés, qui partagent leur
savoir-faire en occupant des rôles définis et en coordonnant leurs activités en concordance parfaite avec la réalisation des objectifs
de nos clients.

TRANSPARENCE – Nous communiquons fréquemment aux intervenants de l'information précise sur nos activités, nos stratégies
et nos résultats.

INTÉGRITÉ – Nous assurons l'honnêteté des initiatives de la Société grâce à un excellent code d’éthique et de conduite des
affaires.

INNOVATION – Nous favorisons des stratégies de gestion de placement diversifiées, innovatrices et judicieuses.

PRINCIPES DE LA SGPNB EN MATIÈRE DE PLACEMENT

La SGPNB exerce ses activités selon certains principes de placement et s'y reporte chaque fois qu'elle conçoit une stratégie en la
matière. Ces principes sont les suivants :
1. L'approche de gestion des actifs adoptée par la SGPNB est plutôt à faibles risques, par rapport à celle de ses homologues.
2. On estime que les obligations à rendement réel répondent le mieux aux passifs à long termes, comme ceux relatifs aux régimes
de retraites, en raison de leurs caractéristiques à long terme liées à l'inflation.

3. Les nouvelles catégories d'actifs et stratégies sont introduites progressivement afin d'en tirer l'expérience nécessaire et de
minimiser les coûts associés à la transition.

4. Les objectifs en matière du risque et/ou du rendement à long terme, et le taux de financement propres à chacun de nos clients
influencent considérablement les recommandations et la conception de la composition adéquate de l'actif des fonds gérés de
chacun de nos clients. 

5. Selon la SGPNB, une gestion active transforme les imperfections du marché en occasions de placement à valeur ajoutée.
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MESSAGE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL

Au nom du conseil d'administration et de la direction de la Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick (SGPNB),
j'ai le plaisir de vous présenter le rapport annuel de l'exercice financier 2014-2015, qui marque le terme de notre 19e année
d'opérations. La SGPNB continue à dépasser les objectifs de placement à long terme de nos clients et à gérer efficacement les
multiples changements découlant de la réforme des régimes de retraite amorcée par le gouvernement du Nouveau-Brunswick. 

Un des plus grands changements de l'exercice est le passage d’une gestion basée sur la Loi sur la pension de retraite des enseignants
(LPRE) à une gestion du Régime de pension des enseignants du Nouveau-Brunswick (RPENB) à la suite d’une décision du
gouvernement et de la Fédération des enseignants du Nouveau-Brunswick appliquée le 1er juillet 2014. Dans ce cadre, notre
responsabilité de fiduciaire pour cette Caisse a laissé la place à un nouveau cadre de fiducie conjointe selon lequel la SGPNB
continue à fournir ses services de gestion en vertu d'une entente de placement à long terme. 

Le rapport annuel qui suit rend compte par le détail d'un exercice au cours duquel nous avons encore une fois atteint nos objectifs
de rendement primaires et secondaires pour i) la Caisse du régime de pension des juges dont le conseil d'administration de la
SGPNB est fiduciaire, ii) le Régime à risques partagés dans les services publics (RRPSP) et le Régime de pension des enseignants
du Nouveau-Brunswick (RPENB), tous deux confiés à un nouveau conseil conjoint de fiducie en 2014, et iii) les comptes de
portefeuilles spéciaux pour la Société d'énergie du Nouveau-Brunswick et le fonds de dotation de l'Université du Nouveau-
Brunswick. 

Tout au long de cet exercice, le conseil d'administration s'est activé à gérer de nombreux dossiers, ainsi qu'il est fait mention au
fil de ce rapport. En premier lieu, nous avons le plaisir de présenter notre deuxième rapport annuel sur nos objectifs de rendement
de la Société (page 10). Ces objectifs sont définis au début de l'exercice financier, communiqués directement à tous les groupes
d'intervenants et affichés sur notre site web (www.nbimc.com). 

L'autoévaluation bisannuelle du conseil et des administrateurs a permis de cerner un certain nombre d'améliorations que nous
nous efforcerons d'apporter au cours des deux prochains exercices.

PLAN STRATÉGIQUE 2015-2020
Au cours de l'exercice, l'examen et l'actualisation de notre plan stratégique ont considérablement mobilisé le conseil. Cet examen
est particulièrement utile pour maintenir une plateforme de placements qui dépasse les exigences à long terme de tous nos clients
en plus de satisfaire les obligations associées aux nouveaux modèles de régime de nos deux principaux clients. Nous nous sommes
particulièrement penchés sur les exigences supplémentaires en matière de service à la clientèle issues de la conversion du RRPSP
et du RPENB et de l'ajout de deux récents mandats de placement pour des sociétés publiques. Il est possible de consulter les
détails de ce plan stratégique révisé sur notre site web.

IMPACT DE LA RÉFORME DES RÉGIMES DE RETRAITE

Les administrateurs et les dirigeants de la SGPNB se sont consacrés sans relâche à faciliter la transition des activités du programme
de placements et de gouvernance du RRPSP et du RPENB. Nous sommes ravis à la perspective de continuer à fournir des conseils
et des services de gestion dans le cadre de notre entente de gestion des placements à long terme passée avec chacune des parties.

Pour favoriser les activités gouvernementales de conversion des régimes de pension à prestations déterminées en régimes à
prestation cible, le ministre des Finances a créé un Groupe de travail sur la gouvernance constitué d'un certain nombre
d'intervenants, dont un représentant de la SGPNB chargé de créer des pratiques exemplaires de gouvernance des régimes de
retraite favorisant la réalisation des objectifs de gestion prudente et durable des nouveaux régimes. Au cours de l'exercice, la
direction de la SGPNB a maintenu sa participation active au Groupe de travail sur la gouvernance en y partageant son expérience
en matière de gouvernance et de placements.
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Les changements apportés à la gouvernance des régimes de retraite nous ont forcés à modifier le format des commentaires sur le
rendement de l'exercice dans notre rapport annuel. Nous cessons de détailler le rendement global consolidé des régimes de retraite
que nous gérons pour nous concentrer uniquement sur la Caisse de pension des juges (CRJ) dont la SGPNB reste le fiduciaire. Le
RRPSP et le RPENB déclareront leurs propres rendements dans le cadre de leurs activités de communications respectives. En outre,
nous donnons de plus amples détails sur le rendement de chacune de nos stratégies d'investissement et de chacun des fonds en
fiducie à participation unitaire dans lesquels nos clients ont l'occasion d'investir.

RECONNAISSANCE DU SERVICE DÉVOUÉ

Je tiens à rappeler l'engagement et le travail de chacun des membres du conseil et de la haute direction au cours de cet exercice
marqué par un surcroît d'activité. Cette fois encore, le conseil est très heureux du rendement de la SGPNB, surtout en regard du
nombre de changements opérationnels des deux derniers exercices et des difficultés que connaissent encore les marchés financiers
mondiaux.

En particulier, je tiens à exprimer toute notre reconnaissance envers Patricia LeBlanc Bird, qui a quitté le conseil en février 2015.
Au cours de son mandat, Patricia a aidé la SGPNB à maintenir le cap pendant la tourmente provoquée par les changements exposés
dans ce rapport.

Par ailleurs, le mandat de plusieurs administrateurs du conseil venant à expiration au cours du prochain exercice, le conseil a créé
un Comité de nomination spécial pour aider notre actionnaire à régler cette situation. Nous sommes persuadés que cette mesure,
associée aux Lignes directrices pour la nomination des nouveaux administrateurs, favorisera la bonne surveillance et la bonne
gouvernance de la SGPNB dans les années à venir.

Au nom du conseil, je souhaite également remercier les membres de l'équipe de professionnels de la SGPNB au Nouveau-
Brunswick pour leur zèle et leur travail acharné afin de continuer à répondre aux objectifs de nos clients. Nous tirons une grande
fierté de l'efficacité démontrée par la Société au cours de la conversion de nos deux principales caisses de retraite vers de nouveaux
cadres, d'autant que pendant cette étape, elle a continué à assurer à ces clients les rendements à long terme qu'ils souhaitaient. 

À notre avis, ce rapport annuel rend compte en détail des activités de la SGPNB pour l'exercice financier 2014-2015. J'encourage
toutefois les nombreuses parties intéressées à poser leurs questions ou à demander des renseignements additionnels à
commentaires@nbimc.com.

Le tout respectueusement soumis,

Michael Walton
Président du conseil

Le 8 juin 2015
Fredericton, au Nouveau-Brunswick
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LETTRE DU CHEF DE LA DIRECTION AUX PARTIES
INTÉRESSÉES

J'ai le grand plaisir d'annoncer que le programme de placement de la Société a produit de bons rendements au cours de l'exercice
financier 2014-2015. Une fois encore, nous avons dépassé notre objectif primaire en matière de placement, soit donner les
résultats supérieurs aux rendements à long terme demandés par les clients dont nous gérons les actifs, et notre objectif
secondaire consistant à produire des rendements à valeur ajoutée surpassant les rendements cibles fixés par la politique de
placement après déduction de tous les frais de gestion. Nous avons atteint ces résultats dans un contexte encore plus chaotique
que les années précédentes, compliqué par la tendance à la baisse des taux d'intérêt, la chute vertigineuse des prix de l'énergie et
le renforcement du dollar américain.

Comme le souligne le président du conseil dans sa lettre, l'exercice financier qui vient de s'écouler demeure marqué par le
changement. La réforme des régimes de retraite par le gouvernement a entraîné la conversion, au 1er juillet 2014, de l'ancien
régime de pension prévu par la LPRE en le RPENB. Pendant cet exercice, l'accent a été mis sur cette conversion tout comme sur
la transition des responsabilités de fiduciaire du RRPSP qui l'a précédée, avec les stratégies de placement associées. Par exemple,
la SGPNB a aidé les fiduciaires du RRPSP et du RPENB à procéder à l'examen complet des actifs et des passifs et a rédigé les
plans de transition afférents de leurs stratégies de placement. 

La direction de la SGPNB a, comme toujours, assumer ses responsabilités concernant la CRJ. Au cours de l'exercice, nous avons
aidé le conseil d'administration de la SGPNB à réviser la politique de placement de la CRJ d'après un rapport mis à jour envoyé
par l'actuaire du Régime et à concevoir et appliquer un certain nombre de changements à la stratégie de placement.

La Société a également été capable de procéder à un certain nombre de changements de répartition des actifs de clients dans le
cadre du travail accompli sur les politiques de placement évoqué plus haut et à répondre à d'autres exigences en matière de
transition afférentes à nos mandats avec la Société d'énergie du Nouveau-Brunswick et le fonds de dotation de l'Université du
Nouveau-Brunswick. Dans plusieurs cas, nous avons su convertir économiquement les actifs en fonction des besoins des clients,
ce qui a donné un mode d'application bien plus économique que s'il avait fallu assumer les coûts des échanges dans le cadre
traditionnel des marchés.

EXERCICE 2014-2015
Nous avons le plaisir d'annoncer que le rendement de placement brut de la CRJ, toujours sous la responsabilité fiduciaire de la
SGPNB, s'est élevé à 14,64 % pour l’exercice. Ce rendement dépasse de 0,59 % le rendement cible fixé par la politique de placement
de la CRJ sans déduction des frais de gestion. Le taux de rendement réel (ajusté en fonction de l'inflation) s'élève à 12,59 %, ce qui
dépasse de loin l'exigence actuarielle pour le taux de rendement réel de 4,00 %. 

Surtout, le taux de rendement réel annualisé à long terme de la CRJ depuis la création de la SGPNB atteint désormais 5,59 %. Ce
rendement réel dépasse largement celui à long terme que l'actuaire indépendant de la Caisse de retraite estime nécessaire pour
financer le CRJ. Comme il est mentionné plus haut, nous avons également procédé à un examen des actifs et des passifs de la CRJ,
qui nous a amené à conclure qu'il serait prudent de réduire le risque associé au portefeuille vu l’amélioration du taux de financement
du régime de pension. Il est possible de consulter les détails de cette politique révisée sur notre site web.

Le rendement total de la valeur ajoutée du portefeuille global des fonds a dépassé de 0,46 % les rendements cibles mixtes fixés
par les politiques de placement de nos clients et nos frais de gestion. Ce rendement a fait augmenter les revenus de placements de
nos clients d’environ 74 millions de dollars grâce au rendement des opérations de gestion active du portefeuille surclassant les
rendements cibles, soit environ 56 millions de gains nets supplémentaires après paiement des 17,3 millions de coûts d'exploitation
de la SGPNB et des coûts associés aux tiers fournisseurs de services.

Les actifs nets gérés sont passés de 11,6 milliards pour l'exercice antérieur à 13 milliards de dollars, ce qui constitue un sommet
jamais atteint. Cette augmentation des actifs provient des revenus nets des placements (1,629 milliards de dollars) et du montant
net des paiements versés aux clients (268 millions de dollars). 
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RÉALISATIONS IMPORTANTES

La SGPNB a des réalisations importantes à son actif pendant cet exercice :
• Nous avons respecté les principaux indicateurs de rendement détaillés dans les objectifs de rendement continu de la Société.

- Comme nous l'avons mentionné, le rendement des placements à long terme a largement dépassé les objectifs de
rendement fixés pour les clients du secteur public sous notre responsabilité.

- Grâce à une gestion active des placements, les gestionnaires ont continué à réaliser des rendements positifs à valeur
relative ajoutée après déduction de tous les coûts.

• Nous avons réalisé d’importantes études de l’actif et du passif pour le RRPSP, le RPENB et la CRJ, qui ont été approuvées
par leurs fiduciaires respectifs.

• Nous avons converti à grande échelle et de manière économique les catégories d'actifs des portefeuilles du RRPSP, de la
CRJ et d’Énergie NB. Nous avons conçu un plan de transition de même type actuellement en cours d'application pour les actifs
du RPENB.

• Nous avons continué à aider le Groupe de travail sur la gouvernance des régimes de retraite du ministre dans le cadre des
pratiques exemplaires de gouvernance des régimes de pension et des commentaires sur la gouvernance concernant les retraites
du secteur public et leurs fournisseurs de services.

• Nous avons aidé les nouveaux conseils des fiduciaires du RRPSP et du RPENB à organiser et mettre en œuvre leurs capacités
opérationnelles :
- Nous avons fait passer les responsabilités de gouvernance de la LPRE au RPENB, y incluant la signature d'une première
entente de cinq ans pour des services de gestion des placements.

• Nous avons considérablement augmenté nos capacités de gestion des placements :
- Nous avons formé une nouvelle équipe d'investissement quantitatif et de recherche appliquée dirigée par un nouveau vice-
président. Elle se verra confier la responsabilité des capacités d'investissement quantitatif, qui viennent d'être renforcées
et devra améliorer la réponse à la demande croissante de services d’élaboration de stratégies et de gestion des risques.

- La direction a conçu et réalisé trois nouvelles stratégies de placement :
• un nouveau portefeuille d'actions publiques à faible volatilité sur les marchés émergents, qui permet aux clients
d'accéder aux économies émergentes à forte croissance en prenant moins de risques qu'avec les indices de
capitalisation du marché correspondants; 

• une nouvelle stratégie de rendement absolu marché neutre fondée sur l'analyse quantitative pour mieux diversifier
nos capacités internes grâce à l'augmentation de la répartition stratégique des placements de nos clients vers ce
portefeuille de placements géré à l’interne;

• un nouveau portefeuille d'infrastructure des marchés publics devant donner des rendements à long terme semblables
à ceux de l'infrastructure du marché privé.

• Nous avons continué à étendre nos activités directes d'investissement sur les marchés privés et à renforcer les relations
afférentes à l'échelon local et international.

• Nous avons augmenté nos capacités en matière de comptabilité, de conformité, de mesure du rendement et de déclaration
relatifs aux fonds de nos clients. 

Vous trouverez plus de renseignements sur le mandat de la SGPNB, ses activités et ses résultats dans les sections suivantes de ce
rapport annuel.

TOUR D'HORIZON DES ACTIVITÉS

Comme nous l'avons mentionné, l'exercice 2014-2015 a été le théâtre de nombreux changements tant pour la SGPNB que pour
nos clients, le RRPSP et le RPENB. Tel que nous l'avions envisagé l’année passée, nous avons collaboré étroitement avec les deux
nouveaux conseils des fiduciaires en vue de leur fournir des services de gestion des placements, mais aussi pour les aider dans
tout ce qui concerne leurs activités, la rédaction de la politique de placement et les mécanismes de surveillance.

Bien entendu, nous nous attendons à ce que la SGPNB continue de fournir un certain nombre d'avantages de sa clientèle actuelle.
Toutefois, nous sommes toujours sollicités par plusieurs autres fonds de placement du secteur public qui s’intéressent à nos services. Au
moment de rédiger cette lettre, nous sommes sur le point de conclure une entente avec deux autres caisses de retraite du secteur public
du Nouveau-Brunswick. Ces organismes savent que la SGPNB propose un processus de gouvernance fiducial bien structuré, basé sur
une solide expérience, indépendant et transparent qui a prouvé son efficacité en matière de conception et de réalisation de programmes
de placements assortis d'exigences précises. Ils savent également que les buts et les objectifs de notre Société favorisent largement leurs
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intérêts et qu'ils profiteront d'un accès rentable à des services professionnels de gestion grâce aux économies d'échelle réalisées en
regroupant les actifs des placements. Il convient enfin de souligner que chaque nouveau compte a une incidence bénéfique pour les
clients dont nous gérons déjà les placements du fait d’une diversification accrue, particulièrement dans des actifs privés, et des possibilités
d’efficacité de coûts.

Comme le mentionne notre énoncé de vision, nous souhaitons rester le fournisseur privilégié pour la gestion des placements du
secteur public en proposant la totalité ou une partie des services qui relèvent de nos compétences :
• Gestion de placements (actions/revenus fixes/indexation sur l'inflation/alternatifs);
• Conseils en matière de stratégie de placement;
• Services de conformité et de mesure du rendement;
• Rapports financiers;
• Gestion des risques;
• Communications;
• Services d'administration de société fiduciaire.

TOUR D'HORIZON DU MARCHÉ

Les derniers rapports sur l'économie renvoient une image fidèle de la longue période de ralenti généralement nécessaire pour se
rétablir d'une crise des marchés financiers. La croissance mondiale relativement forte des deux derniers trimestres de 2014 semble
faire place à un important ralentissement au début de 2015. La confusion entourant la croissance n'a fait que s'aggraver à la suite
de l’importante chute des prix de l'énergie survenue à la fin de l'année. Un grand nombre de pays ont souffert plus rapidement de
la réduction des dépenses en capital associées à l'énergie, bien avant que puissent se faire sentir les effets d'une reprise économique
susceptible de compenser ces pertes grâce aux activités bénéficiant de la baisse des prix de l'énergie.

Toutefois, selon les statistiques et les rapports sur la production industrielle, la plupart des régions ont tendance à poursuivre une lente
croissance. La confiance des consommateurs, les statistiques sur le logement et les rapports sur l'emploi semblent le confirmer. Les
premières déclarations des gains des entreprises de la fin du trimestre du 31 mars 2015 corroborent l'hypothèse d'une croissance lente
et continue, surtout lorsque les données sur les entreprises en rapport avec l'énergie en sont exclues. L'augmentation des revenus a
tendance à refléter le ralentissement économique mentionné ci-dessus, mais de manière générale, la croissance des gains reste forte.

Au cours du dernier exercice, les activités des banques centrales ont continué à influencer fortement les marchés des capitaux. Au
début de 2015, la Banque centrale européenne (BCE) a annoncé et lancé un dynamique programme d'achats d'obligations
d'assouplissement quantitatif, qui a entraîné des rendements négatifs sans précédent dans bon nombre d'obligations souveraines
de pays européens de meilleur crédit. Associée à la stimulation dynamique poursuivie par le Japon, cette stimulation a
considérablement influencé les taux effectifs dans le monde entier, les investisseurs étant à la recherche de rendement, y compris
le Canada et les États-Unis. Parallèlement, le Conseil des gouverneurs de la Réserve fédérale américaine (FED) devrait
prochainement augmenter les taux d'intérêt, sans qu'il existe de certitude quant au moment exact. 

Associées à certaines instabilités géopolitiques, ces statistiques mitigées sur la croissance mondiale et les intentions divergentes
des banques centrales ont augmenté la volatilité des marchés des actions et à revenu fixe par rapport aux niveaux très bas constatés
au cours des dernières années. 

Nous prévoyons des marchés plus difficiles au cours du prochain exercice, alors que la volatilité continue à se calmer pour revenir à
des normales historiques et que la plupart des prix des actifs, qu'il s'agisse d'actions ou de dettes, continuent à se diriger vers des records.

Comme toujours, nous nous emploierons à surmonter les obstacles pour répondre aux besoins de nos clients. Nous sommes
convaincus que nous possédons la stratégie, les personnes et les processus nécessaires pour aider les parties intéressées à atteindre
leurs objectifs de placement à long terme. 

John A. Sinclair
Président et chef de la direction
Chef des placements

Le 8 juin 2015
Fredericton, Nouveau-Brunswick



COMMENTAIRES ET ANALYSE DE LA DIRECTION

Les commentaires et l'analyse de la direction sont fournis pour permettre au lecteur d'interpréter les tendances importantes, les
résultats et les conditions financières des fonds gérés. Les éléments clés des états financiers annuels  y sont expliqués et il convient
de lire le présent document avec les états financiers annuels et leurs notes complémentaires. 

Par ailleurs, les commentaires et l'analyse de la direction peuvent renfermer des énoncés prospectifs reflétant les objectifs de
gestion, les perspectives et les attentes, assortis de risques et d'incertitudes. Les énoncés prospectifs contiennent généralement des
termes comme « nous pensons », « nous nous attendons à », « peut », « pourrait », « vise à », « continue » ou « estimation ». Nous
invitons le lecteur à ne pas se fier indûment à ces énoncés, car plusieurs facteurs importants pourraient infléchir concrètement
les résultats réels par rapport aux attentes exprimées dans les énoncés prospectifs.

ACTIFS GÉRÉS

La réforme des régimes de retraite du Nouveau-Brunswick s'est poursuivie durant l'exercice financier. Le 1er juillet 2014, le
Régime de pension des enseignants du Nouveau-Brunswick (RPENB) a été converti en régime à prestation cible et les
responsabilités de fiduciaire ont été transférées de la SGPNB au tout nouveau conseil des fiduciaires du RPENB. Ce dernier a
conclut avec la SGPNB une entente renouvelable de gestion des placements pour une période d'au moins cinq ans.

Le conseil d'administration de la SGPNB reste le fiduciaire de la caisse du Compte en fiducie de retraite des juges de la Cour
provinciale (ou Caisse de retraite des juges). 

Au 31 mars 2015, les actifs gérés (AG) atteignaient approximativement 13 milliards de dollars répartis entre les fonds
discrétionnaires et non discrétionnaires suivants :

31 mars 2015 31 mars 2014
Client Actifs Actifs

Fiducie du Régime à risques partagés 
dans les services publics 6 944,9 $ 53,5 % 6 222,0 $ 53,5 %

Caisse du Régime de pension des enseignants du N.-B. 5 370,7 41,4 % 4 841,2 41,7 %

Caisse du Compte en fiducie de retraite des 
juges de la Cour provinciale 42,0 0,3 % 37,2 0,3 %

Société d'énergie du Nouveau-Brunswick (Énergie NB) :

Fonds de déclassement de Point Lepreau 267,0 2,1 % 133,3 1,1 %

Fonds de gestion du combustible épuisé de Point Lepreau 235,4 1,8 % 116,6 1,0 %

Fonds de dotation de l'Université du Nouveau-Brunswick 21,6 0,2 % 17,0 0,1 %

Total des fonds discrétionnaires 12 881,6 99,3 % 11 367,3 97,8 %

Fonds non discrétionnaires en transition d'Énergie NB 85,7 0,7 % 225,2 2,2 %

Total des AG 12 967,3 $ 100,0 % 11 620,0 $ 100,0 %

Au cours de l'exercice financier terminé le 31 mars 2015, la SGPNB a continué très activement à aider ses clients dans leurs
recherches portant sur la politique de placement. 

La conception de cette politique pour chaque caisse de retraite est étroitement liée au profil de la provision actuarielle et au format
du régime sous-jacent. Du fait du passage aux régimes à prestation cible plus complexes adoptés pour le RRPSP et le RPENB,
leur composition de l'actif cible repose plus lourdement sur les catégories d'actifs à moindre risque comme les placements à revenu
fixe. La SGPNB a procédé à des études de l’actif et du passif de chacun de ces clients afin que la composition de l'actif édictée
par leurs politiques de placement soit bien diversifiée et à même de tirer avantage de plusieurs stratégies de placement devant
donner un rendement semblable avec des risques plus faibles.
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Au cours de l'exercice, la SGPNB a également reçu une mise à jour de l'évaluation actuarielle pour le Régime de pension des juges
de la Cour provinciale, qui appuya à nouveau l'hypothèse de rendement réel exigé par l’actuaire indépendant à 4,0 %. Par
conséquent, et comme par le passé, nous avons également procédé à une étude de l’actif et du passif pour la Caisse de retraite des
juges, qui a donné lieu à une composition de l'actif revisée approuvée par le conseil d'administration de la SGPNB en novembre
2014.

Parallèlement, nous avons activement aidé nos clients à faire la transition vers des compositions de l'actif conformes aux nouvelles
politiques de placement. Lorsqu'elles l'ont pu, nos équipes de placement ont profité des possibilités de transfert interne entre les
fonds communs de notre collection afin de réduire les frais d'opération associés à la transition et aux activités normales de
rééquilibrage du client.

OBJECTIFS DE RENDEMENT GLOBAL DES FONDS

En vue d'améliorer la transparence et la communication de nos opérations de gestion des placements, le conseil d'administration
a formulé une série de buts et d'objectifs pour l'exercice 2014-2015 afin de donner un aperçu du rendement global de notre
organisation.

La SGPNB se concentre sur deux objectifs principaux qui se résument comme suit :
L'objectif primaire de rendement des placements consiste à atteindre un rendement réel à long terme d'au moins 4 % par
année pour les caisses de retraite.
L'objectif secondaire de rendement des placements consiste à augmenter la valeur des actifs au-delà du rendement cible
défini par les politiques de placement de chaque client et ce, au moyen de stratégies de gestion active. Cette valeur ajoutée
devrait d'abord couvrir tous les coûts de gestion des placements avant de s'ajouter à un objectif supplémentaire à long terme
de 42 points de base par année (soit 0,42 %) pour chaque client. Il est important de noter que cet objectif se situe dans le
premier quartile des résultats à long terme obtenus par des gestionnaires de placement de même type.

La SGPNB a également créé une autre série de principaux indicateurs de rendement servant d'objectifs de rendement continus
et qui sont en phase avec notre plan stratégique 2011-2016. 

Le conseil de la SGPNB surveille ces indicateurs tous les trimestres. Le tableau ci-dessous présente ces indicateurs pour l'ensemble
des fonds gérés au cours de l'exercice 2014-2015 (caisses de retraite et autres clients confondus, à l'exclusion des actifs en
transition).

Objectifs primaires de rendement des placements

Cibles à Réels Annualisés Annualisés depuis 
Objectif long terme 2014-2015 sur 4 ans la création

Rendement réel (après inflation) >= 4,00 % par année 12,13 % 8,52 % 5,59 %

Rendement nominal >= 6,60 % par année 14,18 % 10,39 % 7,58 %

Remarque : Les rendements ci-dessus concernent l'ensemble des actifs gérés. 

Objectifs secondaires de rendement des placements

Cibles à Réels Annualisés Annualisés depuis 
Objectif long terme 2014-2015 sur 4 ans la création

Rendements relatifs nets 
(après déduction de tous les 
coûts de gestion des >= 42 points de 45,6 points 43,8 points 0,2 points 
placements) base par année de base de base de base
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Objectifs continus d'efficacité du rendement

2014-2015 Annualisés
Objectif Cible Réels sur 4 ans

Efficacité de l'équilibrage des opérations :
Gardien de titres Moy. de l'industrie + 2,5 % 96,4 % 95,5 %
Courtier principal nº 1 Moy. de l'industrie + 2,5 % 95,9 % 95,9 %
Courtier principal nº 2 Moy. de l'industrie + 2,5 % 93,0 % 94,1 %
Moyenne de l'industrie Selon l'Association canadienne 

des marchés des capitaux 90,0 % 88,8 %

Efficacité budgétaire
(en excluant les primes de rendement) 100 % 96,8 % 91,9 %

Absentéisme (%) <= 2 % 1,13 % 1,53 %

Roulement de personnel (nbre) <= 3/année 0 1,25/année

Accès au système des TI 99 % 99,9 % 99,8 %

RENDEMENT RELATIF PAR RAPPORT AUX INDICES

Comme l'indique le tableau ci-dessus, l'objectif secondaire de rendement de la Société consiste à recourir à des stratégies de
gestion active pour accroître la valeur des actifs au-delà des rendements cibles de chaque catégorie d'actif. Cette valeur ajoutée,
relative au rendement cible, devrait d'abord couvrir tous les coûts de gestion des placements avant de s'ajouter à un objectif
supplémentaire de 42 points de base par année (0,42 %). Un point de base correspond à un centième de pour cent.

Nos activités globales de gestion active ont contribué à ajouter 59,6 points de base de la valeur brute et 45,6 points de base de la
valeur nette, ce qui correspond environ à 56,4 millions de dollars après déduction de tous les frais de gestion.

Notre rendement annuel moyen de valeur ajoutée à long terme sur quatre années, déduction faite de tous les coûts, était d'environ
43,8 points de base par année, soit environ 188,1 millions de dollars en valeur supplémentaire sur la période de quatre ans. La
période de quatre ans est la plus significative pour mesurer la performance de notre mode de gestion actif et elle est choisie pour
représenter une mesure à long terme plus stable.
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RENDEMENT PAR CATÉGORIE D’ACTIF
Les explications suivantes sont organisées par grande catégorie d'actif gérée par la SGPNB au nom de ses clients. Elles donnent
également la répartition par portefeuille de catégorie d'actif. La SGPNB a créé une structure de fonds en fiducie à participation
unitaire dans laquelle les clients peuvent investir selon des pondérations personnalisées pour réaliser leurs objectifs uniques en
matière d'investissement. Pour obtenir une description des fonds en fiducie à participation unitaire, consultez la section Rendement
des fonds en fiducie à participation unitaire (page 40).

PORTEFEUILLES DE FONDS À REVENUS FIXES

Objectifs

La SGPNB propose de nombreux portefeuilles de placements canadiens à revenus fixes donnant accès à un vaste assortiment de
titres à échéances et de risques selon la qualité du crédit. Ces portefeuilles peuvent être combinés pour représenter les indices
standards de l'industrie ou utilisés séparément pour adapter le risque en fonction d'objectifs ou d'exigences précises de placement.

Sommaire des rendements

AG Rendement 2014-2015 Rendement annualisé sur 4 ans
Portefeuille (millions) Portefeuille Cible Portefeuille Cible

Actifs à court terme 1 179 $ 1,28 % 0,94 % 1,36 % 0,97 %

Obligations nominales 2 134 11,12 % 11,11 % 6,37 % 6,18 %

Obligations de sociétés 1 717 8,47 % 8,22 % s.o. s.o.

Obligations à long terme 161 19,19 % 19,72 % s.o. s.o.

Obligations à rendement réel 743 14,29 % 14,47 % 6,35 % 6,34 %

Aperçu

Au cours de l'exercice, les rendements obligataires ont chuté partout sur la planète, la croissance économique étant restée inégale
à faible avec une faible inflation dans la plupart des pays développés. Cette situation a obligé les grandes banques centrales à
assouplir leur politique monétaire. Dans cette veine, la Banque du Canada a créé la surprise en baissant son taux le 21 janvier 2015.

La Réserve fédérale américaine (FED) a fait exception à cette règle en mettant fin à son programme d'assouplissement quantitatif
le 29 octobre 2014. La plupart des investisseurs attendent la période plus tard en 2015 où la FED commencera à relever les taux
d'intérêt actuellement établis au taux zéro, maintenant que l'économie reprend et que le taux de chômage avoisine les 5 %, chiffre
généralement considéré proche du plein emploi.

En Europe, les rendements ont énormément chuté tout au long de l'exercice, entraînés par le retour à la récession et la baisse de
l'inflation. Pour lutter contre cette tendance, la Banque centrale européenne a annoncé, le 22 janvier 2015, la mise sur pied d'un
programme d'assouplissement quantitatif plus vaste que prévu, ce qui accélère encore la chute de rendements déjà faibles. En
fait, dans de nombreux pays européens, les rendements ont atteint des valeurs négatives. Les obligations allemandes sur dix ans,
qui ont démarré l'exercice financier avec un rendement de 1,55 %, l'ont terminée à 0,16 % le 31 mars 2015. 

Au Canada, le crédit aux entreprises a connu une année assez inégale. Le différentiel s'est élargi légèrement avec les rendements
du gouvernement, malgré des poches de resserrement modeste comme dans le secteur des infrastructures et du commerce de
détail. Le différentiel de crédit s'est quelque peu élargit dans d'autres secteurs comme l'énergie, les télécommunications et les
finances. 

Les obligations provinciales canadiennes ont connu une très bonne année, car leur durée à l'échéance leur a permis de profiter
largement de la forte baisse des taux d'intérêt au cours de l'exercice. À l'inverse du crédit aux entreprises, les différentiels des
obligations provinciales se sont rétrécis par rapport à celles du gouvernement du Canada, dont les rendements déjà excellents se
sont renforcés. Les obligations de l'Ontario et du Québec affichent les meilleurs rendements; ces provinces devraient profiter le
plus de la baisse des prix de l'essence et du dollar canadien.
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PORTEFEUILLES D’ACTIONS PUBLIQUES

Objectifs

Nous proposons deux grands types de portefeuilles d'actions publiques géographiquement diversifiées : des portefeuilles de
capitalisation boursière standard et des portefeuilles d’actions à faible volatilité. Ces portefeuilles sont utilisés pour aider les
clients à tirer profit de la croissance économique à long terme d'un certain nombre de pays selon un mode de gestion active ou
passive.

Au cours des dernières années, la SGPNB a consacré d'importantes ressources pour créer des portefeuilles à faible volatilité gérés
à l’interne dans les diverses régions mentionnées plus bas. Nous pensons qu'ils constituent un mode de placement rentable dans
les actions publiques, surtout pour nos clients des caisses de retraite à prestation cible, en leur assurant un rendement à long terme
semblable à celui des marchés boursiers, mais à risque nettement moindre. 

Sommaire des rendements

AG Rendement 2014-2015 Rendement annualisé sur 4 ans
Portefeuille (millions) Portefeuille Cible Portefeuille Cible

Capitalisation :

Actions canadiennes 1 800 $ 7,55 % 6,93 % 5,03 % 4,39 %

Actions américaines 925 29,40 % 29,36 % 22,04 % 22,03 %

Actions internationales 1 174 14,53 % 13,70 % 12,93 % 12,29 %

Faible volatilité :

Actions canadiennes 484 18,86 % 12,91 % s.o. s.o.

Actions américaines 550 33,08 % 34,65 % s.o. s.o.

Actions internationales 533 19,93 % 19,63 % s.o. s.o.

Actions des marchés émergents¹ 212 0,88 % 2,98 % s.o. s.o.

¹Le portefeuille d'actions de marchés émergents à faible volatilité est en cours de mise en place.

Aperçu

Au cours de l'exercice financier 2014-2015, tous les portefeuilles ont continué à donner de bons rendements nominaux. Les
portefeuilles d'actions américaines et internationales ont également profité de la force de leurs devises respectives par rapport au
dollar canadien. 

Les portefeuilles à faible volatilité ont continué à respecter leurs objectifs à long terme. Les portefeuilles canadien et international
ont dépassé leurs indices, tandis que le portefeuille américain ralentissait légèrement à cause des très forts rendements du marché
américain. Au cours du dernier mois de l'exercice financier, une stratégie de marchés émergents à faible volatilité a été inaugurée
pour proposer un accès moins risqué et plus stable aux marchés d'actions à croissance supérieure connus pour leur plus grande
volatilité.

De manière générale, les actions ont continué à bénéficier des excellents gains des sociétés, des données économiques favorables,
des politiques de soutien des banques centrales et des meilleures dispositions des consommateurs. Les marchés mondiaux ont suivi
les traces des États-Unis, pays qui a toujours montré des signes de bonne santé économique. Au cours de l'exercice, la FED a stimulé
la relance monétaire par son programme d'assouplissement quantitatif, bien reçu par les divers acteurs du marché, tandis que l'Europe
a adopté sa propre version des politiques accommodantes de la banque centrale pour favoriser la croissance économique. 

Notre portefeuille d'actions canadiennes a créé une valeur supérieure à son indice, mais inférieure à celle d'autres marchés
développés, principalement à cause de l'exposition de l'indice canadien aux secteurs de l'énergie et des matériaux. Le rendement
total de notre portefeuille d'actions canadiennes à faible volatilité illustre parfaitement les effets de l'exposition à un portefeuille
dont la volatilité est inférieure à celle vécue pendant l'exercice financier par le marché boursier canadien en général.
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PORTEFEUILLES DE PLACEMENT DE RECHANGE

Objectifs

La SGPNB propose un certain nombre de stratégies de placement de rechange non traditionnelles qui aident les clients à mieux
diversifier les bénéfices et les exposent à des placements susceptibles de réduire le risque associé à leur portefeuille par rapport
aux marchés plus traditionnels des actions publiques et à revenu fixe. 

Nos stratégies de rendement absolu sont des portefeuilles sans endettement gérés à l’interne et constitués d'actions ouvertes
conçues pour produire des rendements à un chiffre élevé d’une faible corrélation avec les rendements boursiers.

Le portefeuille d'actions privées donne aux investisseurs l'occasion d'investir dans des participations concentrées ou de contrôle,
dans des entreprises à divers stades de croissance et situées dans différentes régions du monde.

Les placements dans l'immobilier et l'infrastructure donnent aux clients la capacité d'investir des capitaux dans un portefeuille
diversifié d'actifs à long terme donnant un rendement constant qui, d’habitude, ajuste l'inflation sur sa durée.

Sommaire des rendements

AG Rendement 2014-2015 Rendement annualisé sur 4 ans
Portefeuille (millions) Portefeuille Cible Portefeuille Cible

Stratégies de rendement absolu 739 $ 3,53 % 0,94 % 2,89 % 0,97 %

Actions privées 495 17,13 % 17,74 % 18,66 % 15,31 %

Immobilier 879 22,50 % 20,32 % 15,12 % 13,05 %

Infrastructure 104 6,97 % 5,52 % 7,77 % 5,81 %

Aperçu

Nos stratégies de rendement absolu comprennent trois sous-portefeuilles, visant chacun une stratégie complémentaire soit le
placement événementiel, le placement fondamental neutre à court et long terme et les portefeuilles neutres d'actions quantitatives.
Cette composition assure la diversification et une répartition du capital entre les stratégies concurrentielles à terme, en fonction
du macroenvironnement de chaque sous-portefeuille. 

Les stratégies de rendement absolu ont continué à donner des résultats positifs pendant l'exercice 2014-2015, grâce à un contexte
plus favorable aux fusions et aux acquisitions où les entreprises ont pu croître à l'occasion d'opérations relutives. Le portefeuille
quantitatif neutre a également eu des résultats positifs, car son exposition à des titres de grande qualité aux prix intéressants s'est
avérée profitable tout au long de l'exercice.

Le portefeuille d'actions privées est diversifié selon plusieurs critères incluant l’aspect géographique, le secteur d'activité et la
devise. Les investissements s'effectuent par une combinaison d'engagements dans des fonds externes et des placements directs gérés
à l’interne. Bien que modérée, la croissance mondiale se poursuit et a entraîné d'excellents rendements pour la plupart des éléments
du portefeuille sous-jacent.

Le portefeuille immobilier possède deux grands volets : les titres de la fiducie de placement immobilier (FPI) d'Amérique du
Nord et le portefeuille immobilier canadien sous forme d’intérêt dans des sociétés en commandite, de coïnvestissements directs
et de participations directes. Nos placements immobiliers ont continué à tirer profit des faibles taux d'intérêts, d'excellentes bases
économiques et de la forte demande de la part des investisseurs.

Le portefeuille d'infrastructure est constitué de plusieurs coïnvestissements privés diversifiés par pays, par devise et par type
d'actif. Les faibles taux d'intérêt continuent à motiver la forte demande et raréfient les possibilités d'investissement, ce qui a
contribué à une valorisation élevée. Durant l'exercice, pour pallier la rareté des bons placements dans cette catégorie d'actif, la
SGPNB a créé et mis en place un portefeuille interne d'infrastructure publique dont les risques et les rendements à long terme
devraient être semblables aux investissements qui relèvent de l'infrastructure privée.
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RENDEMENT DES PLACEMENTS POUR LA CAISSE DE RETRAITE DES JUGES

Pour la Caisse de retraite des juges, nous avions les deux mêmes objectifs, soit dépasser les exigences actuarielles à long terme
en matière de rendement et créer une valeur par l'intermédiaire de stratégie de gestion active. 

Notre premier objectif de rendement en matière de placement touche le rendement nominal et le rendement réel de la Caisse
par rapport au rendement fixé par l'étude actuarielle et déterminé par le promoteur du régime pour financer adéquatement ce
régime de pension à prestations déterminées. Le rendement nominal de 14,64 % et le rendement réel de 12,59 % obtenus pendant
l'exercice financier sont largement supérieurs aux objectifs actuariels respectifs de 6,60 % et 4,00 %, mais surtout, ils demeurent
au-dessus des rendements actuariels fixés pour le long terme. Le rendement réel annualisé à long terme de la Caisse de retraite
des juges depuis la création de la SGPNB atteint désormais 5,59 %, ce qui dépasse largement cette exigence actuarielle.

Comme nous l'avons indiqué plus haut, l'objectif secondaire de rendement consiste à recourir à des stratégies de gestion active
pour accroître la valeur des actifs au-delà des rendements cibles de chaque catégorie d'actif. Nos activités de gestion active de la
Caisse de retraite des juges ont contribué à ajouter 59,1 points de base de la valeur brute et 45,1 points de base de la valeur nette,
ce qui correspond environ à 0,2 million de dollars après déduction de tous les frais de gestion.

Notre rendement annuel moyen de valeur ajoutée à long terme sur quatre années pour la Caisse de retraite des juges, déduction
faite de tous les coûts, était d'environ 50,3 points de base par année, soit environ 0,6 million de dollars en valeur supplémentaire
sur la période de quatre ans. 

COÛTS DE GESTION DES PLACEMENTS

Le coût de gestion constitue un des plus importants critères d'évaluation du rendement des placements. Bien que la norme de la
profession en la matière prévoie la déclaration des rendements bruts, ce sont les rendements calculés après la déduction des coûts
qui favorisent la croissance des actifs. Des coûts moindres donnent des rendements nets comparatifs plus élevés et permettent de
tirer le maximum des actifs disponibles.

Les coûts de gestion des placements sont soumis à de nombreuses influences. Leur comparaison au sein de l'industrie indique qu'il
est généralement plus rentable de gérer les actifs en interne plutôt que de confier la procédure de placement à des tiers externes.
En outre, les stratégies de placement passives—conçues pour imiter un indice du marché—sont moins coûteuses que les stratégies
actives qui reposent sur le jugement et la capacité à estimer la différence entre les rendements et les indices de références.
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Voici la répartition des coûts de gestion des 13 milliards d'actifs pendant l'année terminée le 31 mars 2015 :

(en millions de dollars canadiens) 2015 2014

Coûts d'exploitation de la SGPNB 11,0 $ 10,1 $

Tiers fournisseurs de services 

Frais de conseil en valeurs 5,3 6,2

Frais de garde de titres 1,0 0,7

Coûts totaux de la gestion des placements 17,3 $ 17,0 $

Total des actifs de retraite gérés 12 967,3 $ 11 620,0 $

La SGPNB gère 87 % des actifs en interne (86 % en 2014) en recourant à ses professionnels de la gestion des placements et à des
systèmes technologiques qui lui permettent d'effectuer des opérations sur la scène internationale à partir de ses bureaux de
Fredericton, au Nouveau-Brunswick. Les coûts découlant de la gestion interne des stratégies de placement, calculés par rapport
à la moyenne des actifs gérés (AG) s'élèvent à 0,112 % (soit 11,2 points de base) pour l'exercice terminé le 31 mars 2015 (11,5
points de base en 2014). La SGPNB a confié à des gestionnaires extérieurs près de 13 % des AG, parce que les ressources internes
ne permettaient pas d'accéder aux placements souhaités ou ne connaissaient pas suffisamment la stratégie envisagée. Les coûts
de gestion externe des placements, également calculés par rapport à la moyenne des AG, s'élèvent à 32,4 points de base pour
l'exercice terminé le 31 mars 2015 (42,5 points de base en 2014). Au total, les frais de gestion avoisinent les 14,0 points de base
par rapport à la moyenne des AG durant l'exercice, contre 15,7 au cours de l'exercice précédent et 14,9 dans le budget d'origine
présenté au ministre des Finances pour 2014-2015. 

L'augmentation des coûts d'exploitation de la SGPNB au cours de l'exercice est principalement attribuable aux primes versées en
cas de rendement élevé des placements. De cette manière, la SGPNB dans ses fonctions de gestionnaire interne est bien alignée
avec les objectifs de rendement de ses clients. 

Le passage du RRPSP et du RPENB du statut de régime à prestations déterminées à celui de régime à prestation cible a entraîné
un volume d'échange de placements supérieur à la normale tandis que ces deux clients modifiaient la composition de leur actif
afin de respecter leurs objectifs en matière de prestation. Les transitions ont provoqué une diminution des actifs gérés par des
gestionnaires externes, ce qui a réduit les honoraires de conseillers externes en placements de 0,9 million de dollars par rapport à
l'année de comparaison et augmenté les frais de garde de titres de 0,3 million de dollars du fait de l'accroissement des opérations. 

À chaque exercice, nous indexons nos coûts de gestion des placements en fonction de ceux d'autres gestionnaires de caisses de
retraite. Selon les données publiées par d'autres fonds semblables du secteur public, nos résultats restent excellents. Nous avons
également participé à une enquête annuelle sur les régimes de pension à prestations déterminées effectuée par CEM Benchmarking
Inc. À la lumière de cette analyse comparative, nous pouvons dire avec certitude que nos coûts sont inférieurs de 25 points de base
environ à ceux de nos homologues et de 35 points de base à celui des gestionnaires du secteur privé. Converti en chiffres, cet écart
correspond pour nos clients à une économie de 30,7 millions de dollars pour l'exercice terminé le 31 mars 2015, réalisée grâce à
nos bas coûts. Cet avantage en matière de coûts est un des piliers de notre prestation de services depuis notre création il y a 19 ans. 

Outre les frais de gestion, les fonds communs de la SGPNB génèrent des frais de transaction associés à l'échange de titres dans
chaque portefeuille. Ces coûts incluent les commissions des courtiers et les frais d'emprunt, qui dépendent du volume des échanges
effectués. Parallèlement, des frais de gestion et autres honoraires versés aux associés généraux et aux conseillers se fondent sur
le placement initial et sur la période de détention des placements dans les marchés privés. Tous ces frais de transaction ont été
déduits lors de la déclaration du rendement de chaque fonds commun. 
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GESTION DES RISQUES

La SGPNB et les caisses de retraite qu'elle gère sont confrontées à de nombreux risques dans l'exercice de leur mandat. Notre
attachement à une gestion des risques rigoureuse est au cœur de ses opérations de gestion des placements. La gestion des risques
est un élément clé pour contribuer à la stabilité des cotisations et des prestations des régimes de retraite et éviter les risques
injustifiés associés à la gestion active des placements. Toutes les décisions relatives aux investissements se prennent dans un
contexte de risque qui ne vise pas seulement les rendements attendus de nos activités, mais aussi les gains et les pertes possibles
directement liés à ces dernières.

Gestion des risques – Supervision du conseil 

Bien que, conformément à son mandat, la direction soit principalement chargée de gérer les risques, le conseil d'administration
est, pour sa part, chargé de les comprendre, ainsi que les systèmes mis en place par la direction pour les atténuer et les gérer. Le
conseil est explicitement responsable de la supervision des risques associés aux placements, aux risques fiduciaires et à la stratégie
de la Société.

Au sein du conseil, le comité de vérification a pour fonction de surveiller les risques financiers et les risques liés aux systèmes de
contrôle interne, ainsi que la communication de l'information financière et les risques de fraude. Le comité des ressources humaines
et de la rémunération s'occupe des risques liés à nos employés et au milieu de travail. Il regroupe le leadership du président et du
chef de la direction, la capacité d'attirer et de conserver du personnel qualifié et motivé, les plans de leadership et de relève ainsi
que les règles générales de prudence et les saines pratiques de gestion des ressources humaines. Le comité de gouvernance met
l'accent sur le leadership et l'efficacité du conseil, ainsi que sur la réputation et l'image publique de la Société.

Gestion des risques – Vérifications indépendantes

Le comité de vérification a engagé un fournisseur de services de vérification interne (un cabinet externe) pour l'assister dans ses
tâches de surveillance de gestion des risques en procédant à des examens et en lui fournissant des conseils sur l'efficacité des
contrôles et méthodes internes de la SGPNB. Les rapports de vérification interne qui ont été reçus durant l'exercice financier en
cours concernaient le vote par procuration, les contrôles automatisés, ainsi que l'éthique et la culture de gestion des risques. Ces
examens n'ont révélé aucune lacune importante. Toutefois, ils se sont avérés utiles pour perfectionner nos méthodes et donner des
exemples de pratiques d'excellence susceptibles d'être adoptées.

Gestion des risques – Activités de gestion

La SGPNB a conçu un cadre de gestion des risques d'entreprise qui peut être consulté sur son site web à
http://nbimc.com/fr/sgpnb_en_bref/cadre_de_gestion_des_risques_de_lentreprise. Ce cadre recense les trois grandes catégories
de risques, à savoir les risques stratégiques, les risques de placement et les risques opérationnels. Il met en évidence dix-sept
éléments spécifiques de risque dans ces trois catégories et inclut une définition de chaque élément, la responsabilité de supervision
du risque et les mesures prises par la direction et le conseil pour atténuer chaque risque.
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Conseil de gestion des
risques de l'entreprise
(CGRE)

La SGPNB compte six comités de gestion internes qui surveillent et traitent les questions spécifiquement liées au cadre de gestion
des risques de l'entreprise. Ces comités ont également une composition interfonctionnelle et rassemblent des membres de la
direction et du personnel. En outre, les recoupements dans leur composition favorisent les échanges de points de vue : 

Conformément à son mandat, le CGRE est chargé d'examiner chaque trimestre la situation du
cadre de gestion des risques avant la présentation du rapport matriciel trimestriel des risques au
conseil d'administration, et d'informer le président et chef de la direction des domaines de risques
émergents.

Pour remplir son mandat, le CGRE examine :
• les analyses hebdomadaires du capital à risque et celles de la politique de composition des
actifs avec capital à risque, y compris la détermination des prévisions de risques;

• les résultats des essais de tension et des mesures ex post sur les compositions d’actif;
• une analyse trimestrielle des liquidités des clients;
• des rapports mensuels sur l'exposition aux risques de contrepartie;
• des rapports trimestriels de conformité des prêts de titres;
• les résultats de l'évaluation annuelle des risques de fraude; et
• les recommandations des examens de vérification indépendante.
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Comité de gestion des
risques de placement
(CGRP)

Conformément à son mandat, le CGRP est responsable des tâches suivantes :
• surveiller l’évaluation des risques d'investissement;
• étudier les risques associés aux nouvelles stratégies et aux nouveaux produits de placement;
• proposer des procédures pour mesurer et surveiller les risques. Ces procédures doivent être
approuvées par le chef des placements et répondre aux critères définis par le conseil et les
clients.

Comité de supervision de la
gestion des échanges
(CSGE)

Conformément à son mandat, le CSGE est responsable des tâches suivantes :
• surveiller les politiques et les pratiques d'échange;
• approuver le choix des courtiers afin d'assurer des échanges optimaux;
• gérer l'exposition aux risques de contrepartie des courtiers.

Comité de gestion des
risques liés aux
technologies de
l'information (CGRLTI)

Conformément à son mandat, le CGRLTI, qui comprend un haut responsable externe des TI, est
responsable des tâches suivantes :
• participer à la création et à l'orientation future de la stratégie des TI;
• approuver l’évaluation de risque sur les nouveaux logiciels;
• surveiller le respect des politiques et procédures des TI.

Équipe du plan de
continuité des opérations
(PCO)

Conformément à son mandat, l'Équipe PCO est responsable des tâches suivantes :
• créer et mettre en place le plan de continuité des opérations prévoyant la reprise après
sinistre;

• examiner les situations de catastrophes potentielles;
• utiliser des tests actifs et passifs pour évaluer les protocoles de réponse.

Comité de santé et de
sécurité au travail

Conformément à son mandat, le Comité de santé et sécurité au travail examine les risques liés
au milieu physique.



DISCUSSION SUR LA RÉMUNÉRATION ET ANALYSE

GOUVERNANCE EN MATIÈRE DE RÉMUNÉRATION

Le conseil d'administration est responsable de la surveillance des principes, des politiques et des programmes de rémunération de
la SGPNB. Il approuve le programme de rémunération et les primes, y compris la rémunération du président et chef de la direction,
d'après les recommandations du comité des ressources humaines et de la rémunération (CRHR).

Mandat du comité des ressources humaines et de la rémunération

Le comité des ressources humaines et de la rémunération aide le conseil à remplir ses obligations concernant l'élaboration des
politiques de rémunération des administrateurs et des employés, la relève des cadres et l'établissement des politiques et pratiques
en matière de ressources humaines. 

Il est constitué de trois administrateurs et du président du conseil, nommé d'office. Il se réunit au moins trois fois par année et a
parfois recours à des conseillers externes en ressources humaines pour remplir son mandat.

Pour connaître le mandat du comité des ressources humaines et de la rémunération :
http://nbimc.com/fr/gouvernance/gouvernance_dentreprise/comite_des_ressources_humaines_et_de_la_remuneration.

Les principales responsabilités du comité sont les suivantes :
• Participer à l'évaluation annuelle du rendement du président et chef de la direction, y compris l'établissement de buts et
d'objectifs mesurables, et formuler des recommandations concernant les ententes de rémunération, y compris les primes de
rendement.

• Élaborer des principes de rémunération qui énoncent les règles à suivre pour prendre des décisions en matière de rémunération
correspondant aux objectifs opérationnels, aux activités et aux risques de la SGPNB.

• Superviser les changements à apporter à l'échelle de rémunération concurrentielle, aux systèmes de prime de rendement, aux
programmes d'avantages sociaux des employés et aux politiques opérationnelles sur les déplacements et les dépenses.

• Recommander des changements à apporter à la structure de l'organisation, à la nomination des dirigeants, aux descriptions
de poste et aux dispositions concernant la cessation d'emploi d'un membre de la direction.

• Étudier des initiatives de la SGPNB en matière de leadership et des plans de relève pour les employés clés.
• Approuver un plan stratégique de ressources humaines à long terme prévoyant des stratégies et des politiques susceptibles
d'attirer et de retenir des employés compétents.

• Examiner les primes destinées aux employés admissibles et formuler des recommandations au conseil.

Conseils indépendants

Le comité des ressources humaines et de la rémunération se fait assister à l'occasion par des conseillers indépendants en
rémunération. Le rôle du conseiller est d'examiner périodiquement les composants et les niveaux de rémunération globale offerts
à tous les employés dans le contexte des principes de rémunération de la SGPNB. Cet examen s'effectue en général à l'aide d'un
groupe de comparaison représentatif du marché pour les postes des employés. Pour les postes dans les placements, le groupe de
comparaison se compose de caisses de retraite d'envergure ayant des stratégies de placement similaires. Les postes en comptabilité
et dans le domaine financier sont comparés à des postes similaires dans le groupe de comparaison pour les placements, après
ajustement pour tenir compte des différences régionales, et dans d'autres organisations du Canada atlantique.

La SGPNB participe également à des enquêtes sur la rémunération effectuée par des spécialistes et les utilise pour s'assurer que
les tendances font l'objet d'une surveillance régulière et qu'elles sont isolées et signalées au CRHR.
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Rémunération indirecte

Programme de rémunération Pièce A
Salaire de base

Admissibilité Tous les membres du personnel

Objectifs Rétribuer le degré de responsabilité, l'expertise, les compétences et l'expérience

Programme de rémunération variable

Prime annuelle Prime à long terme
(objectifs de 15 % à 55 % du salaire de base) (objectifs de 15 % à 75 % du salaire de base)

Court terme Long terme Report

Admissibilité Le personnel de placements et de
recherche et le chef des finances doivent
être en poste depuis six mois au moins.

Le personnel de placements et de
recherche et le chef des finances
doivent être en poste depuis quatre ans
au moins.

Harmoniser la rémunération des
employés admissibles en fonction du
rendement total des placements du
fonds et de celui de l'équipe, avec
incitatif pour favoriser la croissance
soutenue de l'actif.

Renforcer la coopération de l'équipe.

Harmoniser la rémunération des
employés admissibles en fonction du
rendement total des placements du
fonds, avec incitatif pour favoriser la
croissance soutenue de l'actif.

Renforcer la coopération de l'équipe.

Rendement total du fonds supérieur au
rendement cible, déduction faite des
coûts de gestion de placement.

Rendement actif de(s) l'équipe(s) de
placements supérieur au rendement
cible.

Rendement total du fonds supérieur au
rendement cible, déduction faite des
coûts de gestion de placement.

Recouvrement complet des coûts de la
SGPNB 
42 points de base après déduction des
coûts
84 points de base après déduction des
coûts

Recouvrement complet des coûts de la
SGPNB 
42 points de base après déduction des
coûts
75 points de base après déduction des
coûts

4 années (établi au prorata) 4 années

Argent comptant Argent comptant

Le personnel de placements et de
recherche et le chef des finances doivent
être en poste depuis six mois au moins.

Harmoniser la rémunération des
employés admissibles en fonction du
rendement total des placements du fonds
et de celui de l'équipe, avec incitatif pour
favoriser la croissance soutenue de l'actif.

Renforcer la coopération de l'équipe.

Récompenser le rendement individuel.

Objectifs

Rendement total du fonds supérieur au
rendement cible, déduction faite des
coûts de gestion de placement.

Rendement actif de(s) l'équipe(s) de
placements supérieur au rendement cible.

Rendement individuel par rapport aux
objectifs définis et approuvés par le
conseil du plan d'affaires annuel.

Mesure(s) du
rendement

Recouvrement complet des coûts de la
SGPNB 
42 points de base après déduction des
coûts
84 points de base après déduction des
coûts

Avantages sociaux et avantages 
après la retraite Avantages accessoires

Participation au régime à risques
partagés du service public

Portée :
Seuil

Cible

Maximum

Personnel à plein temps Personnel à plein tempsPersonnel à plein tempsAdmissibilité

Fournir aide et sécurité aux employés et
à leurs familles afin qu'ils puissent se
concentrer sur leurs responsabilités
professionnelles et réaliser la mission de
l'entreprise.

Proposer un nombre limité d'avantages
qui complètent la rémunération totale, y
compris le stationnement et une
allocation de dépenses de santé.

Favoriser le maintien en poste à long
terme en récompensant la durée du
service et en contribuant au revenu
après la retraite.

Objectifs

1 annéeHorizon

Argent comptantTypes de
programmes
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PRINCIPES DE RÉMUNÉRATION DE LA SOCIÉTÉ

La SGPNB a la conviction que les employés sont la base du bon fonctionnement de la Société et s'engage à leur assurer un milieu
de travail positif et une rémunération stimulante. Elle estime également que la réalisation de sa mission sera facilitée si elle met
en bonne adéquation les intérêts des employés et ceux de la Société. 

Par conséquent, la SGPNB a élaboré des principes de rémunération pour atteindre les objectifs suivants :
• Proposer un système de rémunération concurrentielle axé sur le rendement et sur les pratiques du marché. 
• Attirer et retenir des personnes très compétentes.
• Renforcer la stratégie, la culture et les politiques de placement de la SGPNB.
• Promouvoir les objectifs stratégiques individuels, d'équipes et de la Société, et favoriser leur réalisation.
• Renforcer la réputation de la SGPNB en tant qu'employeur de choix.
• Traiter les employés de manière équitable.

Les règles sur lesquelles ces principes reposent peuvent se résumer comme suit :

GESTION DES RISQUES LIÉS À LA RÉMUNÉRATION

En 2011, le conseil d'administration et le comité des ressources humaines et de la rémunération ont demandé à Deloitte and Touche
LLP, une firme indépendante de services professionnels qui agit à titre de vérificateur interne de la SGPNB, d'évaluer dans quelle
mesure les politiques et les pratiques de la SGPNB en matière de rémunération sont conformes aux principes de bonne politique
en matière de rémunération du Conseil de stabilité financière (FSB) et aux normes de mise en application de ces principes. Le FSB
a publié ces directives après la crise du marché de 2008-2009 pour encourager les institutions financières internationales à éviter
les risques excessifs découlant de la conception de leurs programmes de rémunération. 

Le rapport de Deloitte confirme que les politiques et pratiques de la SGPNB en matière de rémunération sont conformes aux
principes et aux normes du FSB. Ce rapport a été communiqué au ministre des Finances et est disponible à
http://nbimc.com/uploads/CompAssessment.pdf. 

Principes
de rémunération

Alignement
avec les intérêts

des clients

Attraction,
motivation et
rétention des

employés
compétents

Corrélation entre
l'ancienneté et la

rémunération
conditionnelle

Versement de
salaires de base à
la valeur médiane

du groupe de
référence

Culture de la
rémunération
au rendement
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Décisions en matière de rémunération

La procédure annuelle de détermination des rémunérations comprend les étapes suivantes :

Établissement de niveaux cibles de rémunération

Le comité des ressources humaines et de la rémunération examine chaque année la conception et les niveaux de salaire du
programme de rémunération des groupes de comparaison pour s'assurer de la compétitivité des programmes de la SGPNB. Les
données du marché obtenues dans le cadre de diverses enquêtes sur les rémunérations et salaires sont examinées dès qu'elles sont
disponibles. Un conseiller indépendant en matière de rémunération est périodiquement invité à procéder à un examen de la
rémunération globale. Les données sur la rémunération provenant de divulgations publiques des autres entités pertinentes sont
également prises en considération.

Le comité des ressources humaines et de la rémunération étudie également chaque année l'opportunité de changer le système des
primes incitatives de la SGPNB pour le personnel de recherche sur l'investissement, le personnel chargé des placements et le chef
des finances.

Établissement d'objectifs de composition de la rémunération et de rémunération conditionnelle

La rémunération globale comprend le salaire de base, les avantages sociaux et, pour les employés concernés, les primes de
rendement. Sa composition varie selon le poste et l'ancienneté, en fonction de la capacité de l'employé d'influencer le rendement.
Pour la déterminer, on tient compte des pratiques en vigueur dans le secteur et des principes de rémunération de la SGPNB,
notamment de la correspondance avec les intérêts des clients. Pour décourager la prise de risques à court terme, une partie
importante des primes de rendement porte sur un cycle de quatre années.

Établissement de niveaux
cibles de rémunération

Établissement d'objectifs de composition de la
rémunération et de rémunération conditionnelle

Établissement d'objectifs
de rendement

Évaluation du rendement
en regard des objectifs

Fixation des primes au rendement
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Établissement d'objectifs de rendement

Au début de l'exercice, le conseil approuve un plan d'affaires annuel pour favoriser la réalisation du plan stratégique quinquennal
de la Société. Ce plan comporte un ensemble équilibré d'objectifs et d'initiatives clés de rendement opérationnel et de stratégie de
placement. Chacun de ces objectifs et initiatives clés en matière de rendement est ensuite pondéré selon son importance dans le
plan stratégique global. Le président et chef de la direction délègue les initiatives clés aux équipes fonctionnelles selon leurs rôles
et responsabilités spécifiques. 

Évaluation du rendement en regard des objectifs

Le rendement de la Société est évalué en fonction des objectifs fixés plus tôt au cours de l'exercice financier. Les rendements réels
(après inflation), les rendements nominaux des placements et les autres principaux indicateurs de rendement font l'objet d'une
évaluation quantitative par rapport aux objectifs, tandis que cette même évaluation est de nature quantitative et qualitative pour
les mesures clés du plan d'entreprise qui ont été exécutées. Le président et chef de la direction présente au CRHR des
recommandations quant aux facteurs à retenir pour évaluer la réalisation de chacun des éléments du plan.

Détermination des primes de rendement

Le comité des ressources humaines et de la rémunération soumet à l'approbation du conseil le montant de la rémunération au
rendement du président et chef de la direction et le facteur de pondération global à utiliser en fonction des évaluations mentionnées
ci-dessus. Le président et chef de la direction ne prend pas part à cette discussion. Il examine à son tour les évaluations du
rendement de chaque membre du système de primes et accorde à chacun sa prime individuelle en fonction de sa contribution.

PROGRAMME DE RÉMUNÉRATION

Le programme de rémunération est détaillé dans la pièce A, à la page 20. Il est composé d'un salaire, d'avantages sociaux et, pour
certains membres du personnel, d'un programme incitatif annuel fondé sur les placements et le rendement individuel et d'un
programme incitatif à long terme fondé sur les placements. 

Pour assurer sa concordance avec les principes de rémunération énoncés ci-dessus, le programme de rémunération a été élaboré
par le CRHR avec l'aide d'un consultant indépendant. Les augmentations font l'objet d'évaluations périodiques réalisées par des
consultants externes et des sondages externes des pairs du domaine des régimes de retraite institutionnels. 

Salaires et avantages sociaux

Le salaire de base est déterminé selon un barème salarial pour chaque poste, après la reconnaissance des responsabilités propres
au poste. Les avantages sociaux accordés par la SGPNB à ses employés à plein temps comprennent les vacances et congés de
maladie, l'assurance-vie, l'assurance invalidité, l'assurance des soins médicaux, l'assurance des soins dentaires et un programme
d'aide aux employés. 

Auparavant, tous les employés participaient au régime de pension créé en vertu de la Loi sur la pension de retraite dans les
services publics (LPRSP). La pension prévue au départ à la retraite équivalait, pour l'année de la retraite et les deux années
précédentes, à 1,3 % de la moyenne annuelle des cinq années consécutives du salaire le plus élevé, à concurrence du maximum
des gains annuels ouvrant droit à pension (le « MGAP »), plus, pour l'année de la retraite et les deux années précédentes, à 2 %
du montant dépassant la moyenne annuelle des cinq années consécutives du salaire le plus élevé dépassant le MGAP moyen
annuel, multipliés par les années de service ouvrant droit à pension. Le régime a été intégré au Régime de pensions du Canada à
l'âge de 65 ans et a été indexé sur l'inflation jusqu'à un maximum de 5 %. Une période d'acquisition des droits de cinq années est
prévue. Les prestations de base préindexées en vertu de la LPRSP jusqu'au 1er janvier 2014 ont été converties en prestations
garanties par le gouvernement.

Depuis le 1er janvier 2014, tous les employés à plein temps cotisent au Régime à risques partagés dans les services publics (RRPSP).
Le RRPSP assure, au départ à la retraite, une pension équivalente à 1,4 % de la rémunération annualisée pouvant aller jusqu'au
MGAP pour chaque année ou partie d'année, plus 2 % de la rémunération annualisée dépassant le MGAP. Le Régime prévoit un
facteur de réduction pour retraite anticipée dans le cas de départs à la retraite avant 65 ans. L'indexation dépend du rendement du
RRPSP, au sens de la politique de financement du RRPSP.



Système de prime annuelle

Tous les membres du personnel des placements et de la recherche sur l'investissement ainsi que le chef des finances sont
admissibles à une prime annuelle s'ils sont employés depuis six mois au moins. 

Le système de primes annuelles est calculé au prorata du salaire, pondéré de manière à refléter le rôle et les conséquences du poste
quant à la réalisation des objectifs du plan d'affaires de la Société. Ses éléments se basent sur une évaluation quantitative du
rendement des placements et les accomplissements individuels. Le rendement des placements correspond au total des rendements
des placements à valeur nette ajoutée des fonds sur un an et sur quatre ans, calculé par rapport à un objectif annuel fixé par le
conseil. Le rendement net de la valeur ajoutée représente le rendement de placement brut qui dépasse le rendement cible après
déduction de tous les coûts de gestion. Lors des précédents exercices, le total des rendements des placements à valeur nette ajoutée
des fonds pris en compte pour calculer les primes annuelles excluait les placements dans les marchés privés effectués au cours de
la dernière période de cinq ans afin de mieux représenter la nature à long terme de la classe d'actif. Au cours de l'exercice financier
2012-2013, la SGPNB a abandonné cette mesure pour suivre les modifications apportées aux normes comptables et tenir compte
de la plus grande maturité du portefeuille d'actions privées de la SGPNB. Les résultats de placement annuels ont une pondération
relativement inférieure à ceux sur quatre ans afin de souligner l'importance de la cohérence sur une période plus longue et de
favoriser la rétention du personnel.

Le système de primes annuelles comprend également une prime d'équipe pour les rendements de valeur ajoutée des classes d'actifs
des portefeuilles à gestion active afin de favoriser le travail d'équipe dans ces classes d'actifs. Le personnel de placement constitue
une des trois équipes qui se concentrent sur les classes d'actifs que sont le revenu fixe, les actions et les marchés privés. Pour
l'exercice financier 2015-2016, une quatrième équipe a été créée pour s’occuper d'investissement quantitatif et de recherche
appliquée. Le président et chef de la direction de la Société, le chef des finances et le personnel de recherche sur l'investissement
ne sont pas visés par la prime d'équipe, compte tenu de la portée étendue de leurs responsabilités.

Sur la recommandation du comité des ressources humaines et de la rémunération, le conseil approuve également une composante
de prime individuelle déterminée en comparant les réalisations des objectifs du plan d'affaires annuel établis dans le processus
annuel de planification stratégique de l'entreprise. La composante individuelle globale est ensuite allouée par la direction en
fonction de la contribution individuelle et d'équipe aux réalisations du plan d'affaires.

Systèmes de primes à long terme

La SGPNB dispose également d'un système de primes à long terme pour le personnel de placements et de recherche sur
l'investissement ainsi que pour le chef des finances, si toutefois ils travaillent depuis au moins quatre ans pour la Société. Le
système de primes à long terme est conçu pour renforcer la concordance entre les intérêts des employés et les objectifs de
rendement à long terme des placements ainsi que la stratégie de la Société. Il doit aussi contribuer à attirer et à maintenir en poste
du personnel clé. Le système de primes à long terme est fondé sur le rendement de placement global des fonds dépassant les
rendements cibles de la politique de placement et les coûts de gestion des placements approuvés par le conseil, mesuré sur une
période rétroactive de quatre exercices consécutifs. 

IMPACT DU RENDEMENT DE L’EXERCICE FINANCIER 2014-2015
L'exercice financier 2014-2015 a été une année réussi pour le programme de placements de la SGPNB, ainsi que le démontrent
plusieurs mesures d'évaluation du rendement annuel et à long terme sur quatre ans :
• Le rendement total des placements de la SGPNB pour les caisses de retraite dont nous assurons la gestion a atteint 14,05 %
au cours de l'exercice 2014-2015, ce qui est supérieur aux rendements cibles fixés par leurs politiques de placement. Les
rendements des placements effectués pour les clients qui ne sont pas des caisses de retraite ont également dépassé leurs
indices respectifs.

• Le rendement réel global de la Caisse de retraite des juges de la Cour provinciale (ajusté selon l'inflation) s'est élevé à 12,59 %
au cours de l'exercice 2014-2015. Associé au rendement réel annualisé sur quatre ans de 8,64 % et au rendement réel annualisé
depuis la création de 5,59 %, ce rendement dépasse encore de loin le rendement réel annuel à long terme de 4,00 % fixé par le
conseil d'administration de la SGPNB pour cette caisse de retraite dont il reste le fiduciaire. Et en dépassant cette exigence, les
rendements réels ont eu un impact positif sur le taux de financement à long terme du Régime. 

• Pour ce même exercice, le rendement nominal global est de 14,18 %, ce qui représente des gains bruts de 1,6 milliards pour
l'ensemble du programme de placement. À la fin de la période, le rendement annualisé à plus long terme sur quatre ans
s'élevait à 10,39 %, ce qui donne un total de 4,5 milliards en gains de placements.
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• Les rendements relatifs (déduction faite de tous les coûts) dépassaient de 0,46 % la moyenne pondérée des rendements
cibles combinés des politiques de placement des clients. Ces rendements supérieurs ont produit au bénéfice de nos clients des
gains de placement actifs supplémentaires de 56,4 millions pour l'exercice et ont porté le total de gains supplémentaires sur
quatre ans à 188,1 millions de dollars.

La rémunération s’établit comme suit pour l'exercice financier.

(en milliers de dollars canadiens) Exercice 2015 Exercice 2014

Salaires et avantages sociaux 5 574,2 $ 5 226,9 $

Primes de rendement :

Primes annuelles : rendement relatif net des placements 421,0 $ 338,9 $

Primes annuelles : rendement individuel 824,5 $ 764,8 $

Total des primes annuelles 1 245,5 $ 1 103,7 $

Primes à long terme 1 279,0 $ 1 090,9 $

Total, primes de rendement 2 524,5 $ 2 194,6 $

Salaires et avantages de base

Pour l'exercice terminé le 31 mars 2015 et compte tenu de la faiblesse de l'inflation, le conseil a approuvé une augmentation de
2,0 % du salaire de base. 

À la suite de la conversion de certains clients de la SGPNB d’anciens régimes à prestations déterminées en régimes à prestation
cible en fiducie conjointe indépendante et à l'arrivée de nouveaux clients en 2014, il a fallu agrandir l'équipe pour servir
efficacement notre clientèle. Au cours de l'exercice, le conseil a approuvé la création de deux nouveaux postes à plein temps de
coordonnateur des politiques et des relations avec les parties prenantes et de comptable des placements pour prendre en charge
les tâches supplémentaires d'administration des clients. Il a aussi approuvé la nomination d'un gestionnaire principal de portefeuille
au poste de vice-président chargé de diriger l'équipe d'investissement quantitatif et de recherche appliquée. Celle-ci se concentrera
sur l'impact de la stratégie de placement sur la complexité croissante des régimes à prestation cible tout en continuant à créer des
stratégies de placement alternatifs novatrices au besoin. 

L'information détaillée sur la rémunération du personnel de l'organisation est publiée chaque année, par année civile, par le Bureau
du contrôleur du Nouveau-Brunswick dans les Comptes publics.

Rémunération en fonction du rendement des placements

Le principe de rémunération en fonction du rendement vise à encourager l’alignement des intérêts des employés avec ceux des
clients, en établissant notamment un bon équilibre entre l'optimisation des rendements à long terme et la réduction des risques.
Dans le cadre de la rémunération au rendement, le rendement des placements comporte deux catégories : i) les rendements à
valeur relative ajoutée à long terme par rapport aux rendements cibles et ii) les rendements nominaux totaux des fonds à long terme
et autres réalisations du plan d'entreprise.

Les graphiques suivants comparent les primes de rendement respectives accordées à travers le temps pour chacune de ces deux
catégories. La corrélation graphique qui en découle indique un lien assez étroit entre les primes réelles et le rendement des
placements, comme prévu dans la conception du système de primes. 
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i) Rendements à valeur relative ajoutée à long terme par rapport aux rendements cibles

ii) Rendements nominaux totaux du fonds à long terme :
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Aperçu du système de primes annuelles de rendement

Le montant de 1 245,5 $ correspondant au système de primes annuelles se répartit entre le rendement sur investissement et la
réalisation du plan d'affaires. 

Le système de primes annuelles en lien avec la composante de rendement des placements s'élevait à 421,0 $. Un quart de cette
composante se base sur la valeur nette ajoutée sur une année et le reste se base sur la valeur nette ajoutée annualisée sur quatre
ans. La valeur nette ajoutée sur une année s'élève à 45,6 points de base et à 43,8 points de base pour la valeur nette ajoutée
annualisée sur quatre ans. Un point de base correspond à un centième de pour cent. 

Ce tableau des valeurs ajoutées sur une année pour les périodes précédentes sert à définir la valeur nette ajoutée cumulée actuelle
sur quatre ans aux fins du système de primes annuelles :

Valeur ajoutée nette Pourcentage de 
(points de base) l'objectif (%)

2011-2012 16,8 39,9 

2012-2013 68,6 163,2 

2013-2014 45,3 108,1 

2014-2015 45,6 108,6 

Annualisée sur quatre ans 43,8 104,3 

Le système de primes annuelles liées aux réalisations du plan d'affaires s'élève à 824,5 $ pour l'exercice terminé le 31 mars
2015. Cette composante se base sur un facteur de réalisation de 1,67 approuvé par le conseil d'administration, comparativement
à 1,64 pour l'exercice terminé le 31 mars 2014. 

La composante individuelle du système de primes est fondée sur la concrétisation des résultats fixés par le plan d'affaires. Le plan
d'affaires annuel comporte des indicateurs de rendement clé ainsi que des prévisions de mesures et d'initiatives prévues axées sur
les cinq objectifs principaux de la mission de la Société. Le conseil établit une pondération pour chaque objectif clé au début de
chaque exercice. Cette pondération exprime les directives données aux cadres de direction quant à la priorité des activités de
mises en œuvre du plan d'affaires. 

L'objectif de rendement réel à long terme avec contrôle des risques fixé par chaque régime de retraite et autre client correspondait
à l'objectif primaire de rendement des placements de la SGPNB pour l'exercice financier 2014-2015 et donc, au pourcentage le
plus élevé de la pondération. Le rendement réel global des fonds, tous clients confondus, s'élève à 14,2 % pour l'exercice 2014-
2015, ce qui donne un rendement annualisé de 10,4 % sur une période de quatre années et, surtout, un taux de 7,6 % par année
depuis la création de la SGPNB en 1996.

Objectifs principaux Pondération exercice 2014 Résultat

Promouvoir la gouvernance, la gestion et l'efficacité 
organisationnelle. 30 % Supérieur aux attentes

Dépasser les objectifs de placement à long terme des 
clients grâce à une répartition prudente des actifs et à des 
stratégies de gestion des risques. 40 % Supérieur aux attentes

Recruter, former et conserver une équipe de spécialistes de la 
gestion de placements expérimentés et compétents 10 % Supérieur aux attentes

Renforcer et étendre les relations avec les intervenants. 15 % Correspondant aux attentes

Préconiser des solutions de technologie de l'information 
rentables et efficaces. 5 % Supérieur aux attentes



En fixant ce facteur de réalisation, le conseil a pris en compte les indicateurs de rendement clé associés à chacun des cinq objectifs
principaux de la mission ainsi que les réalisations suivantes :

Objectifs Exercice financier 2014-2015 
principaux Réalisation du plan d'entreprise

Promouvoir la gouvernance, la gestion et l'efficacité organisationnelle.
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• Participation active à toutes les réunions du conseil des fiduciaires du RRPSP et du RPENB pour assurer la
bonne transition des responsabilités de fiduciaire après la conversion de ces régimes de retraite à prestations
déterminées en régimes à prestation cible.

• Examen des actifs et passifs du RRPSP, du RPENB et du régime des juges afin d’améliorer leurs politiques
de placement en fonction de leurs objectifs respectifs, de la faiblesse constante des taux d'intérêt, de la
volatilité des marchés et de la forte concurrence des marchés privés.

• Transition rentable du RRPSP et du régime des juges vers la composition de l'actif fixée par leurs nouvelles
politiques de placement en veillant également à réduire l'impact du marché et les frais d'opération. Amorce
de l'adoption d'une nouvelle composition de l'actif pour le RPENB.

• Réalisation de l'évaluation bisannuelle de l'efficacité du conseil et des administrateurs de la SGPNB pour
trouver d'autres pistes d'amélioration de la gouvernance.

• Examen complet du plan stratégique de la SGPNB avec le conseil et la haute direction pour vérifier que la
mission de la SGPNB est en phase avec les récents changements apportés à notre modèle opérationnel. Cette
réalisation comprend la création de nouveaux indicateurs de rendement davantage axés sur la gestion des
placements, sans oublier l'optique fiduciaire pour le régime des juges.

• Création de processus et de modèles de rapport et validation de la suffisance des ressources humaines et des
capacités du système pour répondre à l'augmentation du volume trimestriel de déclarations.

• Échanges avancés avec d'autres clients potentiels pour donner à d'autres régimes de retraite du secteur public
la possibilité de profiter des bons antécédents de la SGPNB en matière de placements institutionnels et des
économies substantielles associées.

• Établissement continu de relations avec d'autres parties intéressées, dont des groupes d'actuaires et
d'organismes réglementaires.

• Tous les indicateurs de rendement clé ont été atteints ou dépassés.

Dépasser les objectifs de placement à long terme des clients grâce à une répartition prudente des actifs et à des stratégies
de gestion des risques.

• Tous les rendements réels annuels et à long terme des régimes de retraite ont dépassé les exigences associées,
ce qui a amélioré les niveaux de financement.

• Tous les rendements annuels des clients autres que des caisses de retraite ont dépassé les indices.
• Participation à la recherche-développement de politiques de placement dans des régimes à prestation cible
en étendant nos programmes de placement afin d'aider les clients à mieux atteindre leurs objectifs.

• Développement de capacités complètes de modélisation des actifs et des passifs permettant la validation des
placements par les gestionnaires et la surveillance des exigences et des objectifs du régime à prestation cible.

• Mise en place d'une stratégie d'actions de marchés émergents à faible volatilité visant à renforcer l'exposition
à la croissance économique mondiale en expansion et à mieux diversifier le risque souverains.

• Poursuite de l'expansion et de la diversification de notre programme de placement direct sur les marchés
privés.

• Conception et création d'un portefeuille d'infrastructure publique qui devrait être proposé au cours de
l'exercice 2016. 

• Création d'un fonds d'obligations canadiennes à long terme. 
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Recruter, former et conserver une équipe de spécialistes expérimentés et compétents en gestion de placements.
• Actualisation du plan stratégique des ressources humaines de la SGPNB pour prendre en charge
l'augmentation de la charge de travail découlant de l'ajout de clients et la complexité du régime à prestation
cible, et approbation du plan par le comité des ressources humaines et de la rémunération.

• Évaluation des résultats de l'enquête bisannuelle sur le milieu de travail effectuée en 2014 pour établir les
possibilités d'amélioration et les plans d'action.

• Tous les indicateurs de rendement clé ont été dépassés.

Objectifs Exercice financier 2014-2015 
principaux Réalisation du plan d'entreprise

Renforcer et étendre les relations avec les intervenants.

Préconiser des solutions de technologie de l'information économiques et efficaces.

• Activités de communication constante avec les groupes de parties intéressées participant à la réforme des
régimes de retraite de la province et aux modèles de régime à prestation cible. Établissement d'échanges
avec la Commission des services financiers et des services aux consommateurs, la vérificatrice générale et
la surintendante des pensions pour discuter des évènements touchant la SGPNB, notamment l'impact de
l'arrivée de nouveaux clients, les changements de réglementation pour les instruments dérivés et l'impact des
régimes de retraite à prestation cible.

• Tous les indicateurs de rendement clé ont été atteints.

• Mise à niveau de tout l'équipement de réseau de l'aire de stockage dans l'installation informatique principale
et utilisation de l'équipement en réserve à des fins de redondance du système.

• Mise à niveau du système d'analyse des risques pour obtenir des mesures propres à chaque client.
• Proposition et création d'une solution d'architecture de base de données de manière à ce que des interfaces
de données partagées puissent fournir des applications personnalisées développées en interne.

• Tous les indicateurs de rendement clé ont été dépassés.

Aperçu du système de primes à long terme

La composante à long terme du système de primes s'élève à 1 279,0 $ pour l'exercice terminé le 31 mars 2015. Un quart de cette
composante se base sur la valeur nette ajoutée sur une année et le reste, sur la valeur nette ajoutée annualisée sur quatre ans. La
valeur nette ajoutée sur une année s'élève à 45,6 points de base et à 50,2 points de base pour la valeur nette ajoutée annualisée sur
quatre ans.

Les résultats du système de primes à long terme s'écartent de ceux des exercices financiers sur quatre ans en raison d’un profit
sur un placement déclaré auparavant en 2011-2012 dans notre Fonds de promotion des titres participatifs du Canada Atlantique
et du Nouveau-Brunswick de la SGPNB, attribuable uniquement grâce aux résultats du système de primes à long terme.
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Le tableau synoptique des valeurs ajoutées sur une année ci-dessous sert à définir la valeur nette ajoutée cumulée sur quatre ans
aux fins du système de primes à long terme.

Valeur ajoutée nette Pourcentage de l'objectif 
(points de base) (%)

2011-2012 41,2 98,0 

2012-2013 68,6 163,2 

2013-2014 45,3 108,1 

2014-2015 45,6 108,6 

Annualisée sur quatre ans 50,2 124,9 

Rémunération des administrateurs

La rémunération des administrateurs est établie dans les règlements de la Société et fait état d'une provision annuelle pour le
président du conseil et d'une indemnité journalière pour présence aux réunions et temps de préparation. Les administrateurs
nommés d'office ne sont pas rémunérés. Les administrateurs qui se déplacent pour assister aux réunions reçoivent un
remboursement pour les frais d'hébergement, dans une limite raisonnable, ainsi que pour les autres dépenses comme l'utilisation
d'une automobile en fonction du nombre de kilomètres parcourus. 

Le coût de fonctionnement du conseil pour l'année terminée le 31 mars 2015, y compris les allocations journalières, l’orientation
de nouveaux administrateurs et la formation des membres du conseil s'élevait à 94,4 $ (87,3 $ au 31 mars 2014), plus le
remboursement des coûts de transport et d'hébergement de 15,6 $ (16,3 $ au 31 mars 2014). 
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GOUVERNANCE

GOUVERNANCE D’ENTREPRISE
La Loi sur la SGPNB précise le processus de sélection et les devoirs des membres de son conseil d'administration. La gouvernance
est la principale préoccupation du conseil, qui supervise les activités de la SGPNB à titre de gestionnaire de placements pour les
fonds gérés. Le conseil agit également en tant que fiduciaire pour la Caisse de retraite des juges. Les membres du conseil ne
représentent les intérêts d'aucun intéressé en particulier. Le conseil s'assure que toutes les opérations sont de nature purement
commerciale et que les décisions prises et les gestes posés par la Société se basent sur de saines pratiques commerciales. 

Le conseil est chargé de la gestion et de l'orientation stratégique de la SGPNB. Ses tâches sont, entre autres, la définition de la
mission, de la vision et des valeurs de la Société; le maintien de relations efficaces avec le président; et la supervision du processus
de planification d'affaires, de la situation et des résultats financiers, de la gestion des risques, des contrôles internes et des systèmes
d'information, des ressources humaines, des communications et des relations avec les parties intéressées. Pour garantir son
efficacité constante, le conseil procède à une autoévaluation bisannuelle de ses responsabilités.

Trois comités assistent le conseil dans ses démarches : le comité de vérification, le comité des ressources humaines et de la
rémunération et le comité de gouvernance, dont les rapports suivent. La gestion courante de la SGPNB incombe au chef de la
direction, tandis que les questions d'investissement relèvent du chef des placements. 

Il est possible d'obtenir d'autres renseignements sur nos pratiques de gouvernance d'entreprise sur notre site web www.nbimc.com.
Cette information concerne la législation sur la gouvernance, la composition du conseil, le mandat du conseil et des comités, les
lignes directrices pour la nomination, la politique sur l'orientation et la formation des administrateurs et le code de déontologie et
de conduite des affaires.

Conseil
d’administration

Comité de
vérification

Comité des
ressources humaines
et de la rémunération

Comité de
gouvernance



Présence au conseil d'administration

Les membres du conseil doivent participer aux réunions du conseil et des comités dont ils font partie. Le tableau suivant donne
le nombre de réunions tenues et la participation de chacun des administrateurs nommés au cours de l'exercice 2014-2015 :

Administrateur Comité de Comité de Comité des ressources humaines  
nommé¹ Conseil vérification gouvernance et de la rémunération

Michael Walton 6/7 3/4 3/4 3/4
Wiktor Askanas 7/7 4/4 4/4 4/4
Patricia LeBlanc-Bird2 6/6 4/4 s.o. s.o.
Ronald Maloney 6/7 s.o. s.o. 4/4
Cathy Rignanesi 7/7 4/4 4/4 s.o.
Richard Speight 7/7 s.o. 3/4 s.o.
Reno Thériault 7/7 s.o. 4/4 4/4

¹ Le conseil comprend aussi trois membres nommés d'office : le président et chef de la direction de la SGPNB, le sous-ministre des Finances (sans droit
de vote) et le vice-président – Finances de la Société d'énergie du Nouveau-Brunswick.
2 A démissionné le 20 février 2015.

Le programme d'orientation des administrateurs aide les nouveaux membres du conseil à comprendre le mandat et les intervenants
de la SGPNB. Il s'attache principalement à expliquer les rôles et responsabilités du conseil et de ses comités. Il détaille également
la structure organisationnelle de la SGPNB, présente l'équipe de direction et donne un aperçu des industries de retraite et des
placements. 

La formation continue des administrateurs prévoit la prise de connaissance de nouvelles et d'articles d'intérêt ainsi qu'un programme
de séances de formation. Pendant l'exercice 2014-2015, ces séances structurées ont consisté en un séminaire d'une journée sur la
gouvernance des retraites dirigé par Keith Ambachtsheer et animé par la SGPNB à l'intention des membres du conseil
d'administration et des conseils de fiduciaires de plusieurs régimes à prestation cible de la province; une présentation par des
membres de notre personnel sur les nouvelles normes Global Investment Performance Standards pour les détenteurs d'actifs; une
autre présentation interne sur les activités opérationnelles associées à la transition rentable des compositions d'actifs des clients.

Outre les sujets soumis par les comités (voir les rapports des comités ci-dessous), les grandes décisions prises par le conseil durant
l'année sont les suivantes :
• Approbation du plan d'affaires annuel pour l'exercice financier 2014-2015;
• Examen et signature d'une entente visant le transfert des actifs et indemnités fiduciaires à la province afin de transférer les
responsabilités de fiduciaire de la Caisse de retraite des enseignants à un tout nouveau conseil des fiduciaires lors de la
conversion de la Loi sur la pension de retraite des enseignants en régime à prestation cible;

• Examen et approbation du plan stratégique quinquennal de la SGPNB pour reconnaître notre rôle permanent de gestionnaire
des fonds de placement du secteur public et incluant l'actualisation de notre cadre de gestion des risques de l'entreprise;

• Approbation des futures modifications de l'indice de référence des portefeuilles d'actions à faible volatilité existants pour
passer d'un indice de capitalisation à des indices MSCI à volatilité minimum plus précis;

• Examen et approbation de l’énoncé de la politique de placement pour la Caisse de retraite des juges de la Cour provinciale
et inclusion d'une composition de l'actif cible modifiée;

• Approbation de l'abandon du Fonds lié à l'indice complémentaire S&P/TSX de la SGPNB en date du 28 novembre 2014 et
déplacement du portefeuille dans le Fonds indiciel d'actions canadiennes de la SGPNB;

• Approbation de la modification du nom du Fonds indiciel d'actions EAEO de la SGPNB et du Fonds d'actions internationales
à faible volatilité de la SGPNB de manière à y inclure le terme « – Classe N » et de réserver ces fonds aux clients autres que
des caisses de retraite; approbation de la création de deux nouveaux fonds, le Fonds indiciel d'actions EAEO de la SGPNB
et le Fonds d'actions à faible volatilité de la SGPNB, réservés aux caisses de retraite; approbation du transfert de la quote-
part des caisses de retraite dans les anciens fonds en fiducie à participation unitaire sous-jacents vers les nouveaux fonds, en
date du 5 janvier 2015;

• Approbation de l’énoncé de la politique de placement pour le tout nouveau Fonds de valeurs immobilières privées non
canadiennes de la SGPNB en vue du contrôle préalable concernant un nouvel investissement potentiel;

• Approbation de la mise en marché d'un nouveau Fonds d'action de marchés émergents à faible volatilité;
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• Approbation d'un financement sur trois ans destiné au programme du fonds de placement par les étudiants du Centre des études
financières de la faculté d'administration des affaires de l'Université du Nouveau-Brunswick;

• Approbation du budget annuel de l'exercice financier 2015-2016 et approbation d'une modification apportée au budget déjà
approuvé de 2014-2015 de manière à tenir compte des décisions en matière de dotation nécessaires pour répondre aux besoins
de service associés aux nouveaux clients et aux régimes à prestation cible existants.

RAPPORTS DES COMITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Rapport du comité de vérification
Le comité de vérification supervise les affaires financières de la SGPNB et les fonds gérés, notamment la sélection des politiques
comptables en vue de la préparation des états financiers; les systèmes de contrôle interne; les systèmes d'information employés
pour produire en temps opportun de l'information financière et sur la gestion exacte et adaptée; les stratégies permettant de recenser
et de compenser les risques financiers et les relations avec les vérificateurs internes et externes.

La direction est chargée de la préparation d'états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes
ou d’erreur, et du maintien des politiques comptables, des processus, des procédures et des systèmes de contrôle interne visant à
assurer la conformité avec les normes comptables ainsi qu'avec lois et les règlements en vigueur. Le vérificateur externe est chargé
de planifier et de réaliser la vérification des états financiers annuels.

Chaque année, le comité évalue son efficacité à la lumière de son mandat pour s'assurer de s'être acquitté de ses responsabilités. 

Points saillants de
l'exercice financier
2014-2015

Conformément à son mandat, le comité a accompli, entre autres, les tâches suivantes au cours de
l'exercice financier 2014-2015 :
• Examen des états financiers annuels vérifiés de la Caisse de retraite des juges, des fonds en fiducie
à participation unitaire de la SGPNB et de la SGPNB pour l'exercice terminé le 31 mars 2015 et
recommandation pour son approbation par le conseil;

• Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2014, examen des Tableaux du rendement des composites
conformément aux Global Investment Performance Standards (GIPS) pour le composite de la
Fiducie du RRPSP et le composite de la Caisse du RPENB, et recommandation pour leur
approbation par le conseil;

• Pour l'exercice terminé le 31 mars 2015, examen des Tableaux du rendement des composites
conformément aux GIPS pour le composite de la Caisse de retraite des juges, du composite du
Fonds de régénération de l'environnement et le composite des actions mondiales à faible volatilité,
et recommandation pour leur approbation par le conseil;

• Réception de la version préliminaire du rapport annuel pour l'année terminée le 31 mars 2015 et
approbation du communiqué de presse sur le contenu financier et les gains réalisés; 

• Examen à des fins internes des états financiers trimestriels non vérifiés de la Caisse de retraite des
juges, des fonds en fiducie à participation unitaire et de la SGPNB ainsi que des agréments des
gestionnaires pour tout ce qui concerne les modifications apportées aux politiques comptables, les
estimations comptables d'importance, les erreurs, les failles importantes des contrôles internes en
matière de déclaration financière, les fraudes ou actions illégales et les évènements qui s'en sont
suivis;

• Réception d'un rapport d'état ordinaire sur les activités de la réforme des régimes de retraite de la
province, envoyé par le président et chef de la direction;

• Examen d'une note de service trimestrielle du chef des finances détaillant les décisions en matière
de déclaration des informations financières et les actions nécessaires à la suite des changements
découlant de la réforme des régimes de retraite ainsi que de l'ajout de nouveaux clients, et
surveillance des changements associés à l'échelon des processus et des ressources;

• Examen d'une note de service de la direction concernant la publication de l'exposé de principe
Guidance Statement on the Application of the GIPS Standards to Asset Owners de Global
Investment Performance Standards (GIPS), qui donne de nouvelles définitions de composite; la
vérification indépendante plutôt que l'examen et la déclaration de conformité auprès du CFA
Institute; 
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Ce rapport a été approuvé par les membres du comité de vérification.

C. Rignanesi (présidente), W. Askanas, D. Murphy, M. Walton (membre d'office).

• Réception des états financiers vérifiés de l'exercice terminé le 31 mars 2014 pour une filiale détenue
entièrement par le Fonds de valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB;

• Approbation de l'embauche d'un vérificateur externe, du plan de vérification, du calendrier, de la
dotation et des coûts pour l'année terminée le 31 mars 2015 et approbation préalable des tâches sans
lien avec la vérification, des taxes et des autres services du vérificateur externe conformément à la
politique de préapprobation du comité de vérification pour les services de vérification et autres;

• Examen du rapport des constatations du vérificateur externe pour l'exercice terminé le 31 mars
2015 et obtention d'une confirmation de l'indépendance du vérificateur externe;

• Examen des conclusions d'une enquête réalisée par le chef des finances sur la qualité de la
vérification externe;

• Approbation du budget et du plan annuel du vérificateur interne pour l'exercice qui se termine le
31 mars 2016;

• Réception des recommandations de la vérification interne et des réponses de la direction à deux
vérifications internes : l'examen du vote par procuration et l'évaluation des contrôles automatisés
– exécution et autorisation des échanges;

• Examen des conclusions du vérificateur interne sur une enquête effectuée dans toute la SGPNB sur
la culture de l'éthique et de gestion des risques;

• Examen du rapport de suivi de septembre 2014 du vérificateur interne sur les réponses de la
direction aux recommandations de la vérification interne;

• Rencontre trimestrielle à huis clos avec, respectivement, le vérificateur externe, le vérificateur
interne et la direction;

• Surveillance des indicateurs de rendement clé pour la direction concernant l'application rapide de
toutes les recommandations des vérificateurs externes et internes;

• Examen annuel du cadre de gestion des risques de l'entreprise;
• Examen de la représentation graphique trimestrielle de la couverture des risques, fondée sur les
examens indépendants des secteurs de risque pour confirmer que les risques clés reçoivent toute
l'attention requise;

• Examen du rapport de contrôle interne de 2014 rédigé par la direction sur les processus, les risques
et les contrôles principaux de la SGPNB;

• Examen d'une grille des risques trimestrielle montrant les tendances dans les principaux secteurs
de risque;

• Examen des conclusions de la direction sur l'évaluation annuelle des principaux risques de fraude;
• Réception d'un compte-rendu sur le plan stratégique quinquennal des TI et d'un rapport de situation;
• Examen des politiques d'évaluation des placements en titres;
• Réception d'une présentation sur les processus opérationnels concernés et les occasions d'augmenter
la valeur au cours d'activités de transition pour les clients changeant la composition de leur actif;

• Réception du rapport trimestriel de conformité juridique et réglementaire;
• Réception d'un rapport trimestriel sur le recours collectif auquel la SGPNB a participé;
• Examen de la garantie d'assurance des incertitudes et risques d'affaires importants;
• Examen d'une note de service sur la politique, les procédures et la gouvernance fiscales suivies par
SGPNB pour toute l'entreprise, les fonds en fiducie à participation unitaire et les caisses de retraite,
et approbation de l'engagement de conseillers externes en fiscalité américaine concernant la
conformité fiscale;

• Examen annuel du mandat du comité et de ses réalisations pour l'année terminée le 31 mars 2015
et établissement d'objectifs pour l'exercice suivant.
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Points saillants de
l'exercice financier
2014-2015

Conformément à son mandat, le comité a accompli, entre autres, les tâches suivantes au cours de
l'exercice financier 2014-2015 :
• Établissement des objectifs du conseil d'administration pour l'exercice 2014-2015; 
• Examen des objectifs de haut niveau proposés et des pondérations cibles associés du plan d’affaires
de la société pour l'exercice 2014-2015 et recommandation de leur approbation par le conseil;

• Examen des réalisations du comité pendant l'exercice 2013-2014 et établissement des objectifs et
initiatives de l'exercice 2014-2015;

• Examen du programme d'orientation et de formation des administrateurs et du plan de formation
du conseil;

• Examen des changements apportés à la politique sur l'orientation et la formation des administrateurs
de la SGPNB et recommandation de leur approbation par le conseil;

• Examen de la composition du conseil et de la matrice des compétences, examen annuel des
prochaines fins de mandat et une évaluation des compétences recherchées chez les candidats;

• Formulation d'une recommandation à l'intention du conseil pour la création d'un Comité de
nomination spécial chargé de diriger le processus de nomination de 2015;

• Examen de propositions de changements aux Lignes directrices pour la nomination des nouveaux
administrateurs de la SGPNB, et recommandation de son approbation par le conseil;

• Examen et l’appui du modèle des rapports trimestriels sur le rendement des placements pour les
clients autres que des caisses de retraite; 

• Réception d'une mise à jour trimestrielle sur la réforme des régimes de retraite et les nouveaux
mandats;

• Examen d'un rapport trimestriel de conformité avec le code d’éthique et de conduite des affaires;
• Examen du processus d'autoévaluation du conseil pour l'exercice 2014-2015 et participation aux
objectifs d'amélioration de la gouvernance;

• Réception d'un rapport d'étape trimestriel sur la progression des initiatives d'amélioration de la
gouvernance du conseil;

• Examen annuel de l'efficacité du conseil, de son président et de ses comités;
• Examen des domaines de gestion du risque que le comité a été chargé de surveiller : conformité
fiduciaire, juridique et réglementaire;

• Examen d'un nouveau plan stratégique quinquennal de la Société 2015-2020 et recommandation
de son approbation par le conseil;

• Examen annuel des règlements, des politiques de gouvernance, des méthodes du conseil et de
l'indépendance de ses membres;

• Examen annuel du mandat et de l'efficacité du comité de gouvernance;
• Examen de la stratégie de communications incluant une politique publique; 
• Examen d'un plan d'organisation intégrée des services de retraite;
• Recommandation de la nomination d'un nouvel administrateur au Comité de gouvernance;
• Réception de mises à jour périodiques du comité spécial de nomination;
• Examen du rapport annuel du code de déontologie et de conduite des affaires au 31 mars 2015
pour les employés et les administrateurs;

Rapport du comité de gouvernance
Chaque année, le Comité de gouvernance examine le mandat du conseil et de chaque comité, toutes les politiques du conseil et
les Lignes directrices pour la nomination des nouveaux administrateurs afin de déterminer qu'ils respectent l'évolution des pratiques
exemplaires de la Société. Le comité supervise également le programme d'orientation et de formation continue des administrateurs,
ainsi que le code de déontologie et de conduite des affaires de la SGPNB, en plus d’animer le processus bisannuel d'autoévaluation
du conseil d'administration.

Chaque année, le comité évalue sa propre efficacité à la lumière de son mandat pour s’assurer de s’être acquitté de ses responsabilités. 
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• Examen de la rémunération des administrateurs de la SGPNB et recommandation au conseil en vue
d'ajouter une indemnité journalière pour le temps de déplacement;

• Examen du résumé de l'atelier sur la gouvernance conjointe des régimes de retraite du Nouveau-
Brunswick ayant eu lieu en janvier 2015;

• Examen de la rémunération des administrateurs et d'un sommaire des remboursements des dépenses
de chaque administrateur et du président et chef de la direction pour l'année terminée le 31 mars
2015;

• Examen de la version préliminaire de la divulgation de la gouvernance d'entreprise pour le rapport
annuel de l'exercice 2014-2015 et recommandation pour son approbation par le conseil
d'administration.

Ce rapport a été approuvé par les membres du Comité de gouvernance.

R. Speight (président), W. Askanas, J.M. Dupuis (membre d'office), C. Rignanesi, R. Thériault, M. Walton (membre d'office)

Rapport du comité des ressources humaines et de la rémunération
Le Comité des ressources humaines procède chaque année à l'évaluation du rendement du président et chef de la direction. Il
supervise également les changements apportés aux principes de rémunération, à la rémunération et aux avantages sociaux, au
système des primes incitatives et à la structure organisationnelle, en plus de veiller au respect par la direction des lois et règlements
en matière d'emploi.

Chaque année, le comité évalue sa propre efficacité à la lumière de son mandat pour s’assurer de s’être acquitté de ses
responsabilités.

Points saillants de
l'exercice financier
2014-2015

Conformément à son mandat, le comité a accompli, entre autres, les tâches suivantes au cours de
l'exercice financier 2014-2015 :
• Examen des activités du comité liées à son mandat et recommandation de l'approbation des
changements par le conseil;

• Établissement des objectifs du comité pour l'exercice 2014-2015 et examen des réalisations; 
• Examen des pondérations individuelles du plan d'affaires annuel pour l'exercice 2014-2015 de la
SGPNB et recommandation pour son approbation par le conseil;

• Examen des domaines de gestion du risque que le comité a été chargé de surveiller, notamment le
leadership du président du conseil, l'intégrité du fonctionnement de la SGPNB et la capacité de la
Société à attirer et retenir du personnel qualifié;

• Examen du plan de relève pour le président et chef de la direction et les membres de la haute
direction et recommandation pour son approbation par le conseil;

• Examen du rapport annuel sur les rémunérations, y compris des comparaisons avec plusieurs
enquêtes sur la rémunération menées par des consultants indépendants;

• Examen des indices de rendement des placements et recommandation pour approbation par le
conseil d'administration d’une modification futur de l'indice de référence des portefeuilles d'actions
à faible volatilité pour passer d'un indice de capitalisation à des indices à volatilité minimum au 
1er octobre 2014;

• Examen des changements apportés à la structure organisationnelle et recommandation pour leur
approbation par le conseil;

• Recommandation pour approbation par le conseil de la création d'un nouveau poste dans l'équipe
de placement de vice-président, Investissement quantitatif et recherche appliquée;

• Recommandation pour approbation par le conseil de la création d'un poste de comptable des
placements et du recadrage de certains autres postes des finances;

• Examen et recommandation pour approbation par le conseil d'administration de la création d'un
comité spécial d'examen de la rémunération chargé de superviser la révision complète du système
de rémunération au début de 2015;



Ce rapport a été approuvé par les membres du comité des ressources humaines et de la rémunération.

R. Thériault (président), W. Askanas, R. Maloney, M. Walton (membre d'office)
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• Examen du plan stratégique pour les ressources humaines et recommandation pour son approbation
par le conseil;

• Examen de la politique sur les déplacements et les dépenses des administrateurs et recommandation
de son approbation par le conseil;

• Réception de l'attestation trimestrielle de la direction concernant la conformité réglementaire à
diverses exigences imposées par la loi; 

• Examen de la description de fonction du président et chef de la direction;
• Examen de propositions en vue d'une révision complète de la rémunération comprenant la
comparaison des cibles de valeur ajoutée de la SGPNB avec ceux d'organismes semblables et
recommandation de l’approbation d’un consultant;

• Examen de révisions apportées à l'aperçu des principes de rémunération de la SGPNB et
recommandation de leur approbation par le conseil;

• Examen des résultats de la Société pour l'exercice 2014-2015 par rapport au plan d'affaires annuel
et recommandation pour l'approbation par le conseil des primes individuelles de rendement; 

• Examen et approbation du rendement du président de la Société par rapport aux objectifs annuels;
• Examen de l'ensemble des primes pour l'exercice 2014-2015 et recommandation de son approbation
par le conseil;

• Examen de la section « Discussion sur la rémunération et analyse » du rapport annuel 2014-2015,
et recommandation pour son approbation par le conseil. 



ACTIVITÉS COMMUNAUTAIRES DES EMPLOYÉS

La direction et le personnel de la SGPNB continuent à s'occuper activement de nombreuses causes d'importance dans nos
communautés. Leurs actions vont du bénévolat à l'expertise professionnelle en passant par des dons financiers personnels.

OEUVRES DE BIENFAISANCE LOCALES

Au cours de l'année, les membres du personnel ont encore une fois dépassé leur objectif dans le cadre de la campagne Centraide
de l'entreprise. Durant cette période, chaque bénévole a consacré plus de 36 heures à 40 organisations sans but lucratif. Plus de
72 % des employés ont effectué des tâches dans le cadre du bénévolat. D'autres initiatives internes de levée de fonds ont permis
de contribuer à trois causes caritatives supplémentaires.

Fait particulier, la SGPNB a décerné le titre de bénévole de l'année à quatre personnes, soit MM. M. Hunter, M. MacPherson et Mmes
M. Nowicki et K. Bowen pour le travail impressionnant qu'ils ont accompli pour la communauté. Nous avons également été ravis
de souligner le travail accompli durant l'année par les équipes de la Société, soit l'équipe « Aux quilles pour les enfants » (Grands
Frères Grandes Sœurs du Canada) et l'équipe « La Course à la vie CIBC ».

En guise de remerciement, nous avons fait un don symbolique à chacune de ces causes.

RELATIONS AVEC L’INDUSTRIE DES PLACEMENTS

Partout au Canada, les professionnels de l'investissement de la SGPNB sont considérés comme des ressources constructives dans
le cadre de leur participation à des conseils d'administration ou à des comités exécutifs du secteur des placements. Voici quelques-
uns des organismes auxquelles la direction de la SGPNB a participé activement à ce titre au cours du dernier exercice :
• Association canadienne des gestionnaires de caisse de retraite
• Coalition canadienne pour une bonne gouvernance
• Comité de l'indice S&P/TSX canadien
• Canadian Investment Performance Council
• Canadian Bond Investors’ Association
• CFA Society Atlantic Canada
• Comité de placements de l'Université du Nouveau-Brunswick
• Université de Moncton – Comité de placements
• Fredericton Community Foundation Investment Committee

38 I LA SOCIÉTÉ DE GESTION DES PLACEMENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK RAPPORT ANNUEL 2014 - 2015



LA SOCIÉTÉ DE GESTION DES PLACEMENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK RAPPORT ANNUEL 2014 - 2015 I 39

COMMUNICATIONS ET OBLIGATION DE RENDRE COMPTE

La SGPNB doit rendre compte au Comité des corporations de la Couronne de l'Assemblée législative du Nouveau-Brunswick. 

À titre de fiduciaire de la Caisse de retraite des juges de la Cour provinciale, la SGPNB doit rendre compte au responsable de la
gouvernance du régime, à savoir le ministre des Finances dans son rôle de président du conseil de gestion, par l'entremise de ce
rapport annuel ainsi que par la présentation d'un budget annuel et de rapports de rendement trimestriels.

En qualité de gestionnaire de placements pour d'autres fonds du secteur public, la SGPNB rend compte du rendement aux
organismes de gouvernance respectifs. 

La SGPNB rend également compte au moins une fois par an à un certain nombre de groupes d'intervenants :
• Conseil des fiduciaires du RRPSP;
• Conseil des fiduciaires du RPENB;
• Communiqués annuels et semestriels sur les résultats financiers;
• http://www.nbimc.com.

LOI SUR LES DIVULGATIONS FAITES DANS L'INTÉRÊT PUBLIC

Conformément à l'article 18 – Rapport concernant les divulgations de la Loi sur les divulgations faites dans l'intérêt public,
nous déclarons par la présente que, pour l'exercice financier 2014-2015 :
• aucune divulgation n'a été reçue ni n'a fait l'objet d'un suivi;
• aucune enquête n'a été ouverte à la suite de divulgations;
• aucune allégation n'a été renvoyée par l’Ombudsman en vertu de l'article 23;
• aucune enquête n'a été ouverte à la suite d'allégations. 



RENDEMENT DES FONDS EN FIDUCIE À PARTICIPATION UNITAIRE

Le tableau suivant indique le rendement précis et le rendement cible de chaque fonds en fiducie à participation unitaire pour la
période indiquée au 31 mars 2015 : 

Fonds en fiducie à 1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 10 ans Depuis la création¹
participation unitaire % % % % % % %

Fonds d'obligations nominales de la SGPNB 11,13 5,76 5,22 6,37 6,17 5,79 6,08
Rendement cible 11,11 5,54 4,98 6,18 5,95 5,50 5,94

Fonds d'obligations de sociétés de la SGPNB 8,47 5,29 5,63 5,91
Rendement cible 8,22 5,20 5,57 5,57

Fonds d'obligations canadiennes à 
long terme de la SGPNB 19,19 16,76
Rendement cible 19,72 17,73

Fonds de valeurs à revenu fixe du 
Nouveau-Brunswick de la SGPNB 9,91 5,44 5,27 6,30 6,33 6,25 7,01
Rendement cible 11,11 5,54 4,98 6,18 5,95 5,50 5,94

Fonds de titres du marché monétaire 
de la SGPNB 1,28 1,31 1,37 1,36 1,31 2,25 2,99
Rendement cible 0,94 0,97 0,98 0,97 0,93 1,89 2,68

Fonds d'investissement des étudiants 
de la SGPNB 9,44 8,94 7,69 5,33 6,59 7,20 7,55
Rendement cible 9,74 8,83 7,63 5,46 6,55 6,80 7,31

Fonds indiciel d'actions canadiennes 
de la SGPNB 8,67 12,41 10,65 5,24 7,88 8,23 7,02
Rendement cible 6,93 11,36 9,58 4,39 7,41 7,61 6,60

Fonds d'actions canadiennes à faible 
volatilité de la SGPNB 18,86 18,40 17,71
Rendement cible 12,91 14,43 12,71

Fonds d'actions canadiennes externes 
de la SGPNB 9,28 13,97 11,49 6,26 8,78 8,83 11,63
Rendement cible 6,93 11,36 9,58 4,39 7,41 7,61 10,37

Fonds lié à l'indice complémentaire 
S&P/TSX de la SGPNB (2,82)3 8,46 6,74 2,28 7,60 6,84 7,09
Rendement cible (1,89) 8,39 6,87 2,38 7,74 6,37 7,34

Fonds d'actions canadiennes – stratégie 
active à long terme de la SGPNB 7,26 11,79 9,90 4,22 7,10 3,58
Rendement cible 6,93 11,36 9,58 4,39 7,41 3,80

Fonds d'actions internationales 
externes de la SGPNB 17,10 25,35 21,83 14,69 13,61 6,25
Rendement cible 13,70 20,48 17,98 12,29 10,98 4,66

Fonds indiciel d'actions EAEO de la SGPNB 15,84²
Rendement cible 15,84

Fonds indiciel d'actions EAEO 
de la SGPNB – Classe N 13,91 20,59 18,12 12,47 11,16 5,01
Rendement cible 13,70 20,48 17,98 12,29 10,98 4,66
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Fonds en fiducie à 1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 10 ans Depuis la création¹
participation unitaire % % % % % % %

Fonds d'actions internationales à faible 
volatilité de la SGPNB 16,02²
Rendement cible 16,25

Fonds d'actions internationales à faible 
volatilité de la SGPNB – Classe N 19,93 20,55 19,90 19,93
Rendement cible 19,63 23,59 20,00 20,67

Fonds d'action de marchés émergents à 
faible volatilité de la SGPNB 0,88²
Rendement cible 2,98

Fonds indiciel d'actions américaines 
de la SGPNB 29,27 30,83 25,61 22,00 19,63 12,14
Rendement cible 29,36 30,98 25,73 22,03 19,67 12,27

Fonds d'actions américaines à faible 
volatilité de la SGPNB 33,08 29,84 27,40 26,53
Rendement cible 34,65 33,63 27,42 27,93

Fonds de titres indexés sur l'inflation 
de la SGPNB 14,29 3,71 3,25 6,35 7,22 6,39 8,24
Rendement cible 14,47 3,72 3,18 6,34 7,17 6,31 8,07

Fonds de valeurs immobilières 
canadiennes de la SGPNB 9,92 6,09 8,05 9,51 11,28 13,01 11,88
Rendement cible 5,52 2,49 4,93 5,51 5,43 5,70 5,75

Fonds de placement immobilier 
de la SGPNB 12,79 15,24
Rendement cible 12,61 15,08

Fonds de valeurs immobilières 
internationales de la SGPNB 42,64 26,98 23,25 21,55 20,91 12,07
Rendement cible 40,77 25,77 23,49 21,16 20,85 11,94

Fonds d'investissement en infrastructures 
de la SGPNB 6,97 5,34 5,91 7,77 7,56
Rendement cible 5,52 5,26 5,56 5,81 5,72

Fonds d'actions nord-américaines à faible 
corrélation avec les marchés de la SGPNB (3,34) 1,38 1,12 (0,58) (0,95) 1,32 1,97
Rendement cible 0,94 0,97 0,98 0,97 0,93 1,89 1,98

Fonds à gestion quantitative de la SGPNB 7,84 7,31 6,52 5,72 5,03 4,13
Rendement cible 0,94 0,97 0,98 0,97 0,93 1,05

Fonds de promotion des titres participatifs du 
Canada atlantique et du Nouveau-Brunswick 
de la SGPNB (2,16) 3,12 13,66 29,55 31,49 16,90 10,10
Rendement cible 5,52 5,26 5,56 5,81 5,66 8,55 7,15

Fonds d'actions de sociétés fermées 
de la SGPNB 18,63 22,86 18,45 17,00 16,30 7,99
Rendement cible 18,58 23,74 20,45 15,82 14,27 8,02

¹ Le 1er avril 2008, la SGPNB a fixé des rendements cibles en dollars canadiens pour les actions internationales. Auparavant, ils étaient donnés dans la
devise correspondante. Dans le souci de présenter des données comparables pour les rendements et les rendements cibles, la colonne Depuis la création
donne les rendements au plus tard depuis la première journée d'échange du fonds ou, s'il s'agit d'un fonds étranger, depuis le 1er avril 2008.

²Ces fonds ont été créés durant l'exercice financier en cours.
3En vigueur le 28 novembre 2014, ce fonds est dissolu. Les rendements nominaux et cibles reflètent la période avant la date de terminaison.
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RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION À L'ÉGARD DES RAPPORTS
FINANCIERS
La Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick (la « SGPNB » ou la « Société ») a été créée le 11 mars 1996 en
vertu d'une loi de l'Assemblée législative du Nouveau-Brunswick, à savoir la Loi sur la Société de gestion des placements du
Nouveau-Brunswick (la « Loi sur la SGPNB »). Au départ, elle avait été nommée fiduciaire des actifs des caisses de retraite
prévues par la Loi sur la pension de retraite dans les services publics du Nouveau-Brunswick, la Loi sur le régime de pension des
enseignants du Nouveau-Brunswick et la Loi sur la pension des juges de la Cour provinciale. Bien qu'elle reste gestionnaire des
placements, la SGPNB a mis fin à ses fonctions de fiduciaire définies selon la Loi sur la pension de retraite dans les services publics
du Nouveau-Brunswick lorsque le régime a été convertie en le Régime à risques partagés dans les services publics, le 
1er janvier 2014 et à celles prévues par la Loi sur le régime de pension des enseignants du Nouveau-Brunswick lorsque ce régime
a été converti en régime à prestation cible le 1er juillet 2014. La SGPNB reste le fiduciaire de la caisse du Compte de retraite en
fiducie des juges de la Cour provinciale (ou Caisse de retraite des juges).

Les états financiers de la Caisse de retraite des juges ainsi que ceux de la SGPNB ont été préparés par la direction de la Société
et approuvés par le conseil d'administration. 

La direction a préparé les états financiers de la Caisse de retraite des juges conformément au paragraphe 27(1) de la Loi sur la
SGPNB. Les états financiers de la Caisse de retraite des juges sont à usage particulier et indiquent les actifs nets disponibles pour
le service des prestations ainsi que leur évolution, conformément aux règles comptables présentées à la note 2a) des états financiers. 

La direction a préparé les états financiers de la Société conformément aux normes comptables du secteur public. Les états financiers
de la SGPNB sont à vocation générale et comprennent un état de la situation financière, un état des résultats et de l'évolution du
déficit accumulé, un état de la variation de la dette nette et un état des flux de trésorerie.

La direction est responsable de l'intégrité et de la présentation fidèle des états financiers, y compris des montants issus des meilleurs
jugements et estimations. La SGPNB a des systèmes de contrôle interne et des procédures auxiliaires qui lui permettent de fournir
l'assurance raisonnable que l'information financière est exacte, que les actifs sont protégés et que les ressources sont gérées de
manière efficace.

La responsabilité ultime des états financiers incombe au conseil d’administration de la Société. Celui-ci est assisté dans ses
responsabilités par le comité de vérification qui se compose de quatre membres du conseil, pour la plupart indépendants de la
SGPNB et du promoteur du régime. Le comité de vérification examine les états financiers et recommande au conseil de les
approuver. Il examine également les questions relatives à la comptabilité, à l'audit, aux systèmes de contrôle interne, à la gestion
des risques financiers ainsi qu'à l'ampleur, à la planification et aux résultats des audits effectués par les vérificateurs internes et
externes.

Le cabinet KPMG, vérificateur externe des états financiers, rend compte directement au comité de vérification. Il a réalisé un
examen indépendant des états financiers selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada, effectuant les tests et suivant
les procédures qui lui semblaient nécessaires afin de pouvoir exprimer une opinion au conseil d'administration.

John A. Sinclair Jan Imeson, CPA, CA
Président et chef de la direction Chef des finances
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LA CAISSE DU COMPTE DE RETRAITE EN FIDUCIE DES
JUGES DE LA COUR PROVINCIALE
(publiée précédemment sous le nom de la 
Caisse de retraite des juges)
ÉTATS FINANCIERS
EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2015
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS
AUX ADMINISTRATEURS DE LA SOCIÉTÉ DE GESTION DES PLACEMENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la caisse du Compte de retraite en fiducie des juges de la Cour
provinciale (publiée précédemment sous le nom de la Caisse de retraite des juges ) (l’«entité»), détenue en fiducie par la Société
de gestion des placements du Nouveau-Brunswick, qui comprennent l’état de l’actif net disponible pour le service des prestations
en date du 31 mars 2015, l’état de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations pour l’exercice clos à cette
date, ainsi que les notes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.
Les états financiers ont été préparés par la direction conformément au paragraphe 27(1) de la Loi sur la Société de gestion des
placements du Nouveau-Brunswick.

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément au paragraphe
27(1) de la Loi sur la Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick, ce qui implique de déterminer que le référentiel
comptable est acceptable pour la préparation des états financiers dans les circonstances, ainsi que du contrôle interne qu’elle
considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci
résultent de fraudes ou d’erreur.

Responsabilité de l’auditeur

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre
audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles
de déontologie et que nous planifiions et réalisions un audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne
comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre évaluation
des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans
l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation
fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer
une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des
méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Opinion

À notre avis, ces états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de l’actif net disponible pour le
service des prestations de l’entité en date du 31 mars 2015 et de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations
pour les exercices clos à cette date, conformément au paragraphe 27(1) de la Loi sur la Société de gestion des placements du
Nouveau-Brunswick.

Référentiel comptable et restrictions quant à l’utilisation

Sans pour autant modifier notre opinion, nous attirons l’attention sur la note 2a) afférente aux états financiers, qui décrit le
référentiel comptable appliqué. Les états financiers ont été préparés dans le but d’aider les administrateurs de la Société de gestion
des placements du Nouveau-Brunswick ainsi que le ministre des Finances de la province du Nouveau-Brunswick à se conformer
au paragraphe 27(1) de la Loi sur la Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick. En conséquence, il est possible
que les états financiers ne puissent se prêter à un usage autre. Notre rapport est destiné uniquement aux administrateurs et au
ministre des Finances et ne devrait pas être utilisé par d’autres parties que celles indiquées.

Comptables Professionnels Agréés
Le 8 juin 2015
Fredericton, Canada
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CAISSE DU COMPTE DE RETRAITE EN FIDUCIE DES JUGES DE LA COUR PROVINCIALE
(publiée précédemment sous le nom de la Caisse de retraite des juges)
État de l’actif net disponible pour le service des prestations
(en milliers de dollars canadiens)

EN DATE DU 31 MARS 2015

31 mars 2015 31 mars 2014

ACTIF
Placements (notes 3 et 4) 41 988 $ 37 215 $
Cotisations à recevoir de l’employeur (note 8) 26 177
Cotisations à recevoir des employés 3 —
Autres montants à recevoir 20 1
Total de l’actif 42 037 37 393
PASSIF
Créditeurs et charges à payer (note 8) 29 45
ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE SERVICE DES PRESTATIONS 42 008 $ 37 348 $
Veuillez vous reporter aux notes afférentes aux états financiers.

CAISSE DU COMPTE DE RETRAITE EN FIDUCIE DES JUGES DE LA COUR PROVINCIALE
(publiée précédemment sous le nom de la Caisse de retraite des juges)
État de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations
(en milliers de dollars canadiens)

EXERCICE CLOS LE 31 MARS

2015 2014

AUGMENTATION DE L’ACTIF NET
Revenu net de placement (note 6) 5 405 $ 4 524 $
Cotisations de retraite de la part des employés (note 8) 381 374
Cotisations de retraite de la part de l’employeur (note 8) 312 306
Cotisations spéciales de la part de l’employeur (note 8) — 153

6 098 5 357
DIMINUTION DE L’ACTIF NET
Paiements versés au promoteur pour les prestations 1 312 1 343
Paiements versés au promoteur pour les charges 49 39
Frais de gestion des placements 77 60

1 438 1 442
AUGMENTATION NETTE POUR L’EXERCICE 4 660 3 915
ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE SERVICE DES PRESTATIONS 
À L’OUVERTURE DE L’EXERCICE 37 348 33 433
ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE SERVICE DES PRESTATIONS
À LA CLÔTURE DE L’EXERCICE 42 008 $ 37 348 $
Veuillez vous reporter aux notes afférentes aux états financiers.

Engagements (note 9)

Approuvé au nom du Conseil d’administration :

Michael W. Walton John A. Sinclair
Président du Conseil d’administration Président et chef de la direction 
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CAISSE DU COMPTE DE RETRAITE EN FIDUCIE DES JUGES DE LA COUR PROVINCIALE
(publiée précédemment sous le nom de la Caisse de retraite des juges)
Notes afférentes aux états financiers
(en milliers de dollars canadiens)

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2015
Les actifs de la caisse du Compte de retraite en fiducie des juges de la Cour provinciale (la « Caisse en fiducie ») sont détenus en
fiducie par la Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick (la « SGPNB »). La SGPNB a été nommée fiduciaire le
11 mars 1996 en vertu d’une loi de l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick, la Loi sur la Société de gestion des placements
du Nouveau-Brunswick (la « Loi sur la SGPNB »). La responsabilité de la gestion des actifs de la Caisse en fiducie incombe à la
SGPNB depuis le 1er avril 1996.

Le 1er avril 1998, les actifs de la Caisse en fiducie ont été virés à des fonds en fiducie à participation unitaire créés par la SGPNB.
Chaque fonds en fiducie a son propre objectif d’investissement.  Cette structure de portefeuilles facilite la gestion collective des
placements et l’administration des actifs. La Caisse en fiducie détient des parts de certains des fonds en fiducie à participation
unitaire de la SGPNB conformément à son Énoncé de politiques de placement (l’« ÉPP »). 

1. Description sommaire des régimes de retraite

La Loi sur la Cour provinciale (la « LCP ») et la Loi sur la pension des juges de la Cour provinciale (la « LPJCP »), combinées,
constituent des régimes de retraite à prestations déterminées créés en vertu de ces lois.  Les caractéristiques de chacun des régimes
sont résumées dans le tableau suivant. Pour obtenir des renseignements plus complets, il y a lieu de se reporter aux règlements
des régimes.
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Caractéristique LCP LPJCP

Cotisations – employés 8,0 % du salaire jusqu’au MGAP, 8,0 % de
l’excédent de la rémunération sur le MGAP

8,0 % du salaire jusqu’au MGAP, 8,0 % de l’excédent
de la rémunération sur le MGAP

Cotisations –
employeurs

Établies par un actuaire, plus des versements
spéciaux établis par un actuaire

Établies par un actuaire, plus des versements spéciaux
établis par un actuaire

Prestations non
réduites

25 années de service à 60 ans ou
10 années de service à 65 ans

2 années de service à 60 ans

Prestations réduites Sans objet 2 années de service

Prestations de base 60 % de la rémunération; intégrées au RPC 2,5 à 3 % par années de service, maximum de 65 % de
la rémunération; non intégrées au RPC

Indexation annuelle 
des prestations

Maximum de 6,0 % Maximum de 5,0 %
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2. Principales méthodes comptables

a) Entité comptable et règles de présentation

Les présents états financiers à usage particulier fournissent de l’information sur l’actif net disponible pour le service des prestations
de la Caisse en fiducie gérée par la SGPNB. Ils n’incluent pas les passifs au titre du régime de retraite de la LPJCP (le « Régime »).
Par conséquent, les présents états financiers ne visent pas à montrer si les actifs de la Caisse en fiducie sont suffisants pour satisfaire
aux obligations au titre du Régime. Une telle appréciation requiert des renseignements supplémentaires, par exemple les rapports
actuariels du Régime.

Les présents états financiers ont été établis conformément aux Normes comptables pour les régimes de retraite figurant dans la
Partie IV du Manuel des comptables professionnels agréés (« CPA ») du Canada, sauf en ce qui concerne les obligations au titre
des prestations de retraite et tout excédent ou déficit en résultant. Ils sont uniquement fournis à titre informatif et sont destinés au
Conseil d’administration de la SGPNB et au ministre des Finances du Nouveau-Brunswick pour se conformer au paragraphe
27(1) de la Loi sur la SGPNB. En conséquence, il est possible que les états financiers ne puissent se prêter à un usage autre.

Tous les actifs et passifs de placement sont évalués à la juste valeur conformément à l’IFRS 13, Évaluation de la juste valeur. Aux
fins du choix ou d’un changement de méthodes comptables qui ne concernent pas les placements de portefeuille, les Normes
comptables Canadiennes pour les régimes de retraite exigent que la Caisse en fiducie se conforme de façon cohérente soit aux
Normes internationales d’information financière (International Financial Reporting Standards, ou « IFRS ») figurant dans la Partie
I du Manuel de CPA Canada, soit aux Normes comptables pour les entreprises à capital fermé figurant dans la Partie II du Manuel
de CPA Canada. La Caisse a choisi de se conformer de façon cohérente aux IFRS.

Certaines informations comparatives présentées auparavant ont été reclassées afin de se conformer à la présentation des états
financiers adoptée pour l’exercice à l'étude.

Les présents états financiers ont été établis conformément aux principales méthodes comptables décrites à la suite.  Les présents
états financiers étaient autorisés par le conseil d’administration de la SGPNB le 8 juin 2015.

b) Base d’évaluation

Ces états financiers furent préparés au coût historique, sauf pour ce qui est des placements, lesquels sont évalués à la juste valeur
par l’entremise de l’état de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations.

c) Instruments financiers

i) Comptabilisation et évaluation

Les actifs financiers et les passifs financiers sont initialement comptabilisés dans l’État de l’actif net disponible pour le
service des prestations à la date de transaction, soit la date à laquelle la Caisse en fiducie devient une partie aux
dispositions contractuelles de l’instrument.

Tous les placements de la Caisse en fiducie consistent en des parts de fonds en fiducie à participation unitaire de la
SGPNB. La Caisse en fiducie désigne tous les placements comme étant à la juste valeur par l’entremise de l’état de
l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations au moment de leur comptabilisation initiale.

La juste valeur de chaque placement dans des parts de fonds en fiducie à participation unitaire de la SGPNB correspond
à la valeur liquidative quotidienne calculée par part multipliée par le nombre de parts détenues, et représente la quote-
part de la Caisse en fiducie dans l’actif net sous-jacent à la juste valeur établie en fonction des cours de clôture.

Les placements sous-jacents détenus dans des fonds en fiducie à participation unitaire de la SGPNB sont évalués à la
juste valeur à la date de clôture. La juste valeur correspond au prix qui serait reçu à l’occasion de la vente d’un actif ou
payé pour transférer un passif, dans le cadre d’une opération conclue à des conditions normales par des intervenants de
marché, à la date de l’évaluation sur le principal marché ou, en son absence, le marché le plus avantageux auquel ont
accès les fonds en fiducie à participation unitaire à cette date.

La juste valeur des actifs financiers et des passifs financiers négociés sur des marchés actifs (tels que les instruments
dérivés négociés en bourse et les titres de créance et de participation) est fondée sur les cours du marché à la clôture des
négociations à la date du rapport.

S’il n’existe pas de cours sur un marché actif, les fonds en fiducie à participation unitaire de la SGPNB recourent à des
techniques d’évaluation maximisant l’utilisation de données observables pertinentes et minimisant celle des données
non observables. La technique d’évaluation choisie incorpore tous les facteurs dont tiendraient compte les intervenants
de marché pour établir le prix d’une transaction.
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2. Principales méthodes comptables (suite)

Certains des actifs financiers et des passifs financiers de la Caisse en fiducie, tel que les cotisations et autres débiteurs
ainsi que les créditeurs et charges à payer, sont évalués au coût amorti, soit le coût à la date de comptabilisation initiale
diminué de toute perte de valeur. La valeur comptable de ces actifs et de ces passifs se rapproche de leur juste valeur en
raison de leur brève période de règlement. À la date de clôture, la Caisse en fiducie détermine s’il existe une indication
objective de dépréciation d’un actif financier comptabilisé au coût amorti. Si tel est le cas, la Caisse en fiducie
comptabilise une perte de valeur correspondant à la différence entre le coût amorti de l’actif financier et la valeur
actualisée des flux de trésorerie futurs estimés, actualisés selon le taux d’intérêt effectif initial de l’instrument.

ii) Décomptabilisation

La Caisse en fiducie décomptabilise un actif financier lorsque les droits contractuels aux flux de trésorerie liés à l’actif
financier arrivent à expiration ou sont transférés dans le cadre d’une transaction où la quasi-totalité des risques et
avantages inhérents à la propriété de l’actif financier sont transférés.

Lorsqu’un actif financier est décomptabilisé, la différence entre la valeur comptable de l’actif et la contrepartie est
comptabilisée en revenue de placement dans l’état de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations.

La Caisse en fiducie décomptabilise un passif financier lorsque les obligations contractuelles sont éteintes, qu’elles sont
annulées ou qu’elles arrivent à expiration.

d) Monnaie fonctionnelle et monnaie de présentation

Les états financiers sont présentés en dollars canadiens, soit la monnaie fonctionnelle de la Caisse en fiducie.

e) Utilisation d’estimations et recours au jugement

L’établissement des états financiers de la Caisse en fiducie exige le recours au jugement, à des estimations et à des hypothèses
qui influent sur la mise en œuvre des méthodes comptables ainsi que sur la valeur comptable des actifs et des passifs à la date de
l’État de l’actif net disponible pour le service des prestations. Des estimations et des jugements importants sont nécessaires pour
déterminer la juste valeur estimative présentée des placements dans des entités fermées, qui sont inclus dans les placements sous-
jacents détenus dans les fonds en fiducie à participation unitaire de la SGPNB, puisque ce calcul peut inclure des estimations des
flux de trésorerie futurs prévus, des taux de rendement et des conséquences d’événements futurs. Les résultats réels pourraient
s’écarter de ces estimations. Les estimations et les hypothèses sous-jacentes sont révisées régulièrement. Toute révision des
estimations comptables est constatée dans la période au cours de laquelle les estimations sont révisées ainsi que dans les périodes
futures touchées par ces révisions.

f) Impôt

La Caisse en fiducie est une fiducie de pension agréée aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu et n’est pas assujettie à l’impôt. 

g) Cotisations

Les cotisations du promoteur des régimes et des participants aux régimes sont constatées dans la période au cours de laquelle les
retenues sur la paie sont effectuées.

h) Revenu net de placement

Les opérations de placement sont constatées par les fonds en fiducie à participation unitaire sous-jacents à la date de leur
transaction. Le revenu net de placement comprend l’intérêt, les dividendes, les profits et les pertes en valeur, réalisés et non
réalisés, des parts détenues dans chacun des fonds en fiducie à participation unitaire.

i) Conversion des devises

Les actifs et passifs monétaires libellés en devises étrangères détenues dans les fonds en fiducie à participation unitaire de la
SGPNB sont convertis aux taux de change en vigueur à la date de l’état de l’actif net disponible pour le service des prestations.
Le revenu de placement et les frais connexes sont convertis aux taux en vigueur à la date de chaque transaction. Les profits et les
pertes de change réalisés et non réalisés sont compris dans le revenu de placement.
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2. Principales méthodes comptables (suite)

j) Modifications futures des normes comptables

Les normes, interprétations et modifications apportées aux normes publiées qui sont obligatoires pour des périodes comptables
futures, mais dont l’adoption anticipée est actuellement permise, n’ont pas été dûment adoptées :

IFRS 9 (en vigueur au plus tôt en 2018), Instruments financiers

La direction évalue actuellement l’incidence de cette norme et est d’avis qu’elle n’aura pas d’incidence importante sur l’actif net
de la Caisse en fiducie disponible pour le service des prestations, mais qu’elle pourrait se répercuter sur l’information présentée
dans les états financiers.

3. Placements

La Caisse en fiducie investit dans certains fonds en fiducie à participation unitaire établis par la SGPNB, le fiduciaire et le
gestionnaire des placements de la Caisse en fiducie.  Chaque fonds en fiducie à participation unitaire a son propre objectif
d’investissement.  L’investissement dans les fonds en fiducie à participation unitaire permet la Caisse en fiducie d’atteindre la
pondération des catégories d’actifs conformément à son ÉPP.

Ce qui suit présente une description sommaire de chacun des fonds en fiducie à participation unitaire dans lesquels la Caisse en
fiducie a détenu une participation au cours de l’exercice clos le 31 mars 2015 :

Fonds d’obligations nominales de la SGPNB

Ce fonds investit essentiellement dans des obligations de bonne qualité (obligations dont la cote de crédit accordée par une
importante agence de notation est d’au moins BBB) de pays du G-7 et de provinces canadiennes, assorties d’un taux d’intérêt
nominal. L’objectif de rendement est d’obtenir 20 points de base de plus que son indice de référence, soit l’indice des obligations
gouvernementales FTSE TMX Canada, selon une moyenne mobile de quatre ans.

Fonds d’obligations de sociétés de la SGPNB

Ce fonds investit principalement dans des obligations de sociétés de bonne qualité (obligations dont la cote d’évaluation accordée
par une importante agence de notation est d’au moins BBB) assorties d’un taux d’intérêt nominal. L’objectif de rendement est
d’obtenir 20 points de base de plus que son indice de référence, soit l'indice des obligations de sociétés FTSE TMX Canada, selon
une moyenne mobile de quatre ans.

Fonds de valeurs à revenu fixe du Nouveau-Brunswick de la SGPNB

Ce fonds investit principalement dans des titres à revenu fixe émis pour financer l’activité économique au Nouveau-Brunswick.
L’objectif de rendement est d’obtenir 20 points de base de plus que son indice de référence, soit l’indice des obligations
gouvernementales FTSE TMX Canada, selon une moyenne mobile de quatre ans.

Fonds de titres du marché monétaire de la SGPNB

Ce fonds investit essentiellement dans des titres à revenu fixe échéant à moins d’un an. L’objectif de rendement est d’obtenir 20
points de base de plus que son indice de référence. L’indice de référence correspond à 93 % de l’indice des bons du Trésor à 91
jours FTSE TMX Canada et à 7 % du taux sur les prêts à vue.

Fonds d’investissement des étudiants de la SGPNB

Ce fonds est géré par les étudiants de l’Université du Nouveau-Brunswick qui sont inscrits au Programme d’investissement des
étudiants. Son capital initial de 1 million de dollars, financé en 1998, a été investi selon les mêmes directives et politiques
d’investissement générales que celles de la SGPNB. Pour ce fonds, l’indice de référence global se compose à 50 % de l’indice
composé de rendement global S&P/TSX, à 45 % de l’indice des obligations gouvernementales FTSE TMX Canada, à 4,65 % de
l’indice des bons du Trésor à 91 jours FTSE TMX Canada et à 0,35 % du taux sur les prêts à vue. Le personnel de la SGPNB
surveille attentivement les activités de ce fonds et il exécute et traite toutes les opérations pour le compte des étudiants.

Fonds indiciel d’actions canadiennes de la SGPNB

Ce fonds investit dans des titres de participation et des stratégies axées sur les instruments dérivés afin de s’exposer aux divers
secteurs de l’indice composé S&P/TSX. L’effet de levier lié aux dérivés est évité en assurant que chaque instrument dérivé est
appuyé par des placements à court terme d’une valeur appropriée. L’objectif de rendement consiste à obtenir un rendement
analogue à celui de l’indice composé de rendement global S&P/TSX, sur des périodes quadriennales continues. 
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3. Placements (suite)

Fonds d’actions canadiennes à faible volatilité de la SGPNB

Ce fonds investit activement dans des titres afin de s’exposer à l’indice de faible volatilité MSCI Canada (nommé l’indice composé
S&P/TSX avant le 1er octobre 2014). L’objectif de ce fonds consiste à atteindre un taux de rendement à long terme équivalent à
cet indice après déduction faite des frais sur une moyenne mobile de quatre ans annualisée.

Fonds d’actions canadiennes externes de la SGPNB

Ce fonds est géré par des gestionnaires externes et investit dans des actions de sociétés canadiennes cotées en bourse. L’objectif
de rendement est d’obtenir 150 points de base de plus que son indice de référence, soit l’indice composé de rendement global
S&P/TSX, selon une moyenne mobile de quatre ans.

Fonds lié à l’indice complémentaire S&P/TSX de la SGPNB

Ce fonds est géré par un gestionnaire externe et investit essentiellement dans les sociétés de l’indice complémentaire S&P/TSX.
L’objectif de rendement est de dépasser celui de son indice de référence, soit l’indice complémentaire S&P/TSX, de 150 points
de base (après déduction des frais).  En vigueur le 28 novembre 2014, les actifs de ce fonds ont été vendus, à la juste valeur, au
Fonds indiciel d’actions canadiennes de la SGPNB; ce fonds est dorénavant dissolu.

Fonds d’actions canadiennes – stratégie active à long terme de la SGPNB

Ce fonds vise à ajouter de la valeur en procédant à un choix prudent de titres et de répartitions sectorielles grâce à la surpondération
ou à la sous-pondération des placements sélectionnés par rapport à l’indice.  L’objectif de rendement est d’obtenir 150 points de
base de plus que son indice de référence, soit l’indice composé de rendement global S&P/TSX.

Fonds d’actions internationales externes de la SGPNB

Ce fonds est géré par des gestionnaires externes et investit dans des actions de sociétés cotées en bourse dans les marchés d’Europe,
d’Australie, d’Asie et d’Extrême-Orient. L’objectif de rendement est de dépasser de 150 points de base (en dollars canadiens), selon
une moyenne mobile de quatre ans, le rendement de l’indice de référence, qui est une pondération des indices du pays ou de la
région applicable. 

Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB

Ce fonds investit dans des titres de l’indice MSCI EAEO (marchés développés) (en dollars canadiens). L’objectif de ce fonds est
d’atteindre un taux de rendement égal aux dividendes nets du MSCI EAEO (marchés développés).  Auparavant, la Caisse en
fiducie investit dans le Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB – classe N, qui avait le même mandat de placements, mais
en 2015, ce fonds fut limité aux porteurs de parts de fonds autres que ceux de régimes de retraite.

Fonds d’actions internationales à faible volatilité de la SGPNB

Ce fonds investit activement dans des titres de l’indice de rendement global à faible volatilité MSCI EAEO, net (en dollars
canadiens) (nommé l’indice des dividendes nets MSCI EAEO (marchés développés) (en dollars canadiens) avant le 1er octobre
2014). L’objectif de ce fonds est d’atteindre un taux de rendement à long terme équivalent à cet indice, après déduction faite des
frais, sur une moyenne mobile de quatre ans annualisée.  Auparavant, la Caisse en fiducie investit dans le Fonds indiciel d’actions
EAEO de la SGPNB – classe N, qui avait le même mandat de placements, mais en 2015, ce fonds fut limité aux porteurs de parts
de fonds autres que ceux de régimes de retraite.

Fonds d’actions de marchés émergents à faible volatilité de la SGPNB

Ce fonds investit activement dans des titres de l’indice de rendement global quotidien net des marchés émergents à faible volatilité
MSCI (en dollars canadiens).  L’objectif de ce fonds est d’atteindre un taux de rendement à long terme équivalent à cet indice,
après déduction faite des frais, sur une moyenne mobile de quatre ans annualisée.

Fonds indiciel d’actions américaines de la SGPNB

Ce fonds investit, selon un style passif, dans des titres de participation et des instruments dérivés afin de s’exposer à l’indice S&P
500. L’effet de levier lié aux dérivés est évité en assurant que chaque instrument dérivé est appuyé par des placements à court terme
d’une valeur appropriée. L’objectif de rendement consiste à obtenir un rendement analogue à celui de l’indice de rendement global
S&P 500 (en dollars canadiens). 
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3. Placements (suite)

Fonds d’actions américaines à faible volatilité de la SGPNB

Ce fonds investit activement dans des titres pour avoir une exposition à l’indice de rendement global à faible volatilité MSCI des
États-Unis, net (en dollars canadiens) (nommé l’indice de rendement global S&P 500 (en dollars canadiens) avant le 1er octobre
2014). L’objectif de ce fonds est d’atteindre un taux de rendement à long terme équivalent à cet indice après déduction faite des
frais sur une moyenne mobile de quatre ans annualisée.

Fonds de titres indexés sur l’inflation de la SGPNB

Ce fonds investit principalement dans des instruments à revenu fixe des pays du G-7, qui sont rajustés pour tenir compte de
l’inflation. L’objectif de rendement est d’obtenir 10 points de base de plus que son indice de référence, soit l’indice obligataire à
rendement réel FTSE TMX Canada, selon une moyenne mobile de quatre ans.

Fonds de valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB

Ce fonds investit dans des placements immobiliers canadiens du secteur privé, soit directement par l’intermédiaire de la filiale en
propriété NBIMC Realty Corp., soit indirectement par l’entremise de sociétés en commandite ou de véhicules de placement
similaires. L’indice de référence correspond au taux d’inflation, lequel est mesuré par le pourcentage de variation sur 12 mois de
l’indice d’ensemble des prix à la consommation (IPC) du Canada, majoré de 4 %.

Fonds de fiducies de placement immobilières canadiennes de la SGPNB

Ce fonds investit dans des titres cotés en bourse de fiducies de placement immobilier (« FPI ») canadiennes. L’objectif de
rendement consiste à obtenir un rendement analogue à celui de l'indice plafonné des FPI S&P/TSX.

Fonds de valeurs immobilières internationales de la SGPNB

Ce fonds est géré par un gestionnaire externe qui investit principalement dans les titres cotés en bourse de FPI internationales.
L’objectif de rendement est d’obtenir, à long terme, 150 points de base de plus qu’une combinaison des indices d’actions de FPI
de différents pays (en dollars canadiens), déduction faite des frais.

Fonds d’investissement en infrastructures de la SGPNB

Ce fonds a été créé pour accroître la diversification en matière de placement, et consiste à effectuer des investissements directs en
infrastructures à travers des structures de co-investissements. L’indice de référence correspond au taux d’inflation, lequel est mesuré
par le pourcentage de variation sur 12 mois de l’indice d’ensemble des prix à la consommation (IPC) du Canada, majoré de 4 %. 

Fonds d’actions nord-américaines à faible corrélation avec les marchés de la SGPNB

Ce fonds vise à ajouter de la valeur en choisissant des titres de sociétés figurant dans l’indice composé S&P/TSX ainsi que certains titres
de sociétés cotées en bourse aux États-Unis. Les titres privilégiés par ce fonds sont achetés et compensés par une position vendeur
correspondante sur un autre titre provenant du même secteur. Le portefeuille est soutenu par une réserve de trésorerie et son objectif de
rendement est d’obtenir 350 points de base par année, selon une moyenne mobile de quatre ans, de plus que son indice de référence.
L’indice de référence correspond à 93 % de l’indice des bons du Trésor à 91 jours FTSE TMX Canada et à 7 % du taux sur les prêts à vue.

Fonds à gestion quantitative de la SGPNB

Ce fonds vise à créer de la valeur en investissant dans des positions acheteur ou vendeur lorsque des fusions ou des structures à
deux catégories d’actions sont annoncées et présentent des occasions d’arbitrage.  Les positions vendeur sont soutenues par une
réserve de trésorerie. L’objectif de rendement est d’obtenir 350 points de base de plus que son indice de référence. L’indice de
référence correspond à 93 % de l’indice des bons du Trésor à 91 jours FTSE TMX Canada et à 7 % du taux sur les prêts à vue.

Fonds de promotion des titres participatifs du Canada atlantique et du Nouveau-Brunswick de la SGPNB

Ce fonds investit dans des actions de sociétés ouvertes ou fermées ou dans des titres convertibles en actions d’entreprises du
Nouveau-Brunswick ou du Canada atlantique. L’objectif de rendement est d’obtenir un taux de rendement réel de 4 % selon un
horizon d’investissement à long terme.

Fonds d’actions de sociétés fermées de la SGPNB

Ce fonds est géré par des gestionnaires externes et investit principalement dans des actions de sociétés américaines et européennes
qui ne sont pas cotées en bourse. L’objectif de rendement est de dépasser celui de l’indice de référence, qui est un mélange des
indices de rendement global des sociétés des pays respectifs (en dollars canadiens).
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3. Placements (suite)

Le tableau qui suit présente en détail les avoirs en parts de fiducie de la Caisse en fiducie :

Nombre Valeur Juste valeur Juste valeur
de parts unitaire 31 mars 31 mars

(en milliers de dollars) (arrondi) (en dollars) 2015 2014

Titres à revenu fixe:
Fonds d’obligations nominales de la SGPNB 2 594 2 597 $ 6 736 $ 5 932 $
Fonds d’obligations de sociétés de la SGPNB 4 527 1 205 5 455 2 707
Fonds de valeurs à revenu fixe du Nouveau-Brunswick 
de la SGPNB 17 3 069 53 52
Fonds de titres du marché monétaire de la SGPNB 442 1 581 699 701
Fonds d’investissement des étudiants de la SGPNB 4 3 285 12 11

12 955 9 403
Actions:
Fonds indiciel d’actions canadiennes de la SGPNB 495 3 139 1 554 3 951
Fonds d’actions canadiennes à faible volatilité 
de la SGPNB 1 729 1 443 2 495 790
Fonds d’actions canadiennes externes de la SGPNB 377 3 748 1 415 1 494
Fonds lié à l’indice complémentaire S&P/TSX 
de la SGPNB — — — 735
Fonds d’actions canadiennes – stratégie active à 
long terme de la SGPNB 567 1 317 748 838
Fonds d’actions internationales externes de la SGPNB 416 2 014 839 923
Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB 1 365 1 408 1 922 —
Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB – classe N — — — 4 464
Fonds d’actions internationales à faible volatilité 
de la SGPNB 1 505 1 806 2 718 —
Fonds d’actions internationales à faible volatilité 
de la SGPNB – classe N — — — 1 119
Fonds d’actions de marchés émergents à faible 
volatilité de la SGPNB 1 333 960 1 278 —
Fonds indiciel d’actions américaines de la SGPNB 1 258 2 230 2 805 3 804
Fonds d’actions américaines à faible volatilité 
de la SGPNB 1 294 2 149 2 780 1 203

18 554 19 321
Actifs liés à l’inflation:
Fonds de titres indexés sur l’inflation de la SGPNB 544 3 651 1 987 3 267
Fonds de valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB 240 3 589 861 657
Fonds de fiducies de placement immobilières 
canadiennes de la SGPNB 867 1 193 1 035 734
Fonds de valeurs immobilières internationales 
de la SGPNB 172 6 645 1 145 822
Fonds d’investissement en infrastructures de la SGPNB 261 1 347 352 329

5 380 5 809
Placements non traditionnels:
Fonds d’actions nord-américaines à faible corrélation 
avec les marchés de la SGPNB 940 1 260 1 185 538
Fonds à gestion quantitative de la SGPNB 1 619 1 328 2 149 769
Fonds de promotion des titres participatifs du Canada 
atlantique et du Nouveau-Brunswick de la SGPNB 21 4 582 98 100
Fonds d’actions de sociétés fermées de la SGPNB 724 2 303 1 667 1 275

5 099 2 682
41 988 $ 37 215 $
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4. Juste valeur des instruments financiers

Les placements sont mesurés à leur juste valeur et les variations de celle-ci sont comptabilisées dans le revenu net de placement. 

L’établissement de la juste valeur dépend de l’utilisation de données de mesure comportant divers degrés de subjectivité. Il est
possible de classer ces degrés de subjectivité, connus comme étant la hiérarchie des justes valeurs. Les niveaux de la hiérarchie
des justes valeurs sont :

Niveau 1 – Prix cotés sur des marchés actifs : désignent les données les plus fiables pour l’évaluation de la juste valeur. Un
instrument financier est considéré comme coté sur un marché actif si des cours sont aisément et régulièrement disponibles auprès
d'une bourse ou lorsque ces prix représentent des transactions réelles et intervenant régulièrement sur le marché dans des conditions
de concurrence normale.

Niveau 2 – Données (autres que les prix cotés compris au niveau 1) qui sont observables pour le placement, directement ou
indirectement. Ces données incluent les prix cotés pour des placements similaires sur des marchés actifs, les prix cotés pour des
placements identiques ou similaires sur des marchés qui ne sont pas actifs, et les données autres que les prix cotés qui sont
observables pour le placement. Il s’agit de données principalement dérivées de données de marché observables, ou qui sont
confirmées par ces dernières, par corrélation ou autres moyens.

Niveau 3 – Données non observables qui sont utilisées pour évaluer la juste valeur lorsque des données observables ne sont pas
disponibles. Les données non observables reflètent les hypothèses subjectives auxquelles les intervenants du marché peuvent
recourir dans l’établissement du prix du placement.

Les parts détenues dans les fonds en fiducie à participation unitaire de la SGPNB sont classées au niveau 2 puisque les parts sont
valorisées utilisant la valeur nette de l’actif de chaque fonds en fiducie, qui est directement observable, mais les parts ne sont pas
échangées sur des marchés actifs.  Auparavant, la Caisse en fiducie classait tous les placements dans les fonds en fiducie à
participation unitaire de la SGPNB comme étant un niveau 2 ou un niveau 3, selon les importantes entrées de mesure utilisées pour
les titres sous-jacents.  L’information comparative a été reclassée afin de se conformer à la présentation des états financiers adoptée
dans l’année actuelle.  Aucun transfert n’a eu lieu entre le niveau 2 ou niveau 3 dans l’année actuelle ou de comparaison.

5. Gestion des risques liés aux instruments financiers

Les instruments financiers sont exposés à des risques, notamment aux risques de marché, de taux d’intérêt, de crédit et de liquidité.

Aux termes de son mandat, le Conseil d’administration de la SGPNB assume la responsabilité générale de comprendre les
principaux risques que court la Caisse en fiducie ainsi que de connaître les systèmes mis en place par la direction pour gérer et
atténuer ces risques. Par conséquent, il incombe au Conseil d’administration de la SGPNB d’établir l’ÉPP de la Caisse en fiducie.
La direction, qui est chargée de la gestion quotidienne des placements et de la surveillance du contrôle des risques, agit
conformément à cet Énoncé. Elle prépare des rapports trimestriels à l’intention du Conseil d’administration sur le rendement des
placements, sur la conformité aux politiques ainsi que sur les tendances et les variations des risques d’investissement.

À partir de l’information tirée des évaluations actuarielles indépendantes et des attentes concernant les marchés financiers, la
direction assume la responsabilité de déterminer la composition de l’actif recommandée pour générer les rendements à long terme
requis selon l’évaluation actuarielle du Régime. Ce processus vise à créer le portefeuille de placements le plus efficient en vue de
respecter les exigences actuarielles, tout en contrôlant les risques. Cette répartition stratégique des actifs recommandée est revue
au moins tous les trois ans et présentée au Conseil d’administration. Une fois que la décision concernant la composition de l’actif
a été approuvée, la direction est chargée de l’établir.

a) Risque de marché. Le risque de marché est le risque de variation de la valeur d’un placement en raison de changements dans
les prix du marché, que ces changements soient provoqués par des facteurs inhérents à un placement donné ou par des facteurs
touchant tous les titres négociés sur ce marché. Le risque de marché comprend, entres autres, le risque de change, le risque de taux
d’intérêt et le risque de prix. La principale façon de gérer le risque de marché consiste à investir dans des pays, des secteurs et des
émetteurs en mettant l’accent sur une grande diversification. La Caisse en fiducie détient des placements dans des fonds en fiducie
à participation unitaire mettant en œuvre des stratégies d’investissement selon un style actif ou passif et en pratiquant une
diversification dans des marchés nationaux et internationaux.
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5. Gestion des risques liés aux instruments financiers (suite)

Les stratégies d’investissement des fonds en fiducie à participation unitaire peuvent comprendre le recours à des instruments
dérivés tels que des contrats de change à terme ou des swaps sur le rendement total. Les stratégies d’investissement comportent
également des stratégies dites « neutres au marché », au moyen desquelles un placement qui se trouve dans une position acheteur
sur un titre est jumelé à une position vendeur sur un autre titre, ces titres provenant généralement du même secteur. À l’exception,
de façon limitée, du financement prudent d’investissements dans des biens immobiliers, l’Énoncé de politiques de placement de
la Caisse en fiducie interdit le recours à l’effet de levier dans le portefeuille de placements. Par conséquent, dans la mesure où il
existe un risque lié au marché découlant des instruments dérivés et aux positions vendeur, la Caisse en fiducie continuera à
conserver une réserve de trésorerie égale au montant du risque lié au marché. Les stratégies neutres au marché réduisent le risque
de marché du fait qu’elles respectent des limites maximales en matière d’investissement de même que des contraintes en matière
de déclenchement des ordres boursiers, et comportent une corrélation moindre aux indices de marché larges.

La SGPNB mène certaines de ses activités d’investissement dans les fonds en fiducie à participation unitaire pour le compte de
la Caisse en fiducie en effectuant des opérations avec des courtiers sur des marchés boursiers réglementés et sur les marchés hors
bourse. En général, les courtiers exigent que des biens soient donnés en garantie contre les fluctuations éventuelles du marché
lorsqu’ils effectuent des opérations sur des instruments financiers dérivés ou lorsqu’ils adoptent des positions vendeur en ce qui
a trait à des titres. En date du 31 mars 2015, la juste valeur des titres qui avaient été donnés en garantie ou comme dépôt de
couverture auprès de diverses institutions financières s’élevait à 1 800 $ (634 $ en 2014)[veuillez-vous reporter également à la
note 5 c)].

Le risque de change découle de la détention de placements en monnaies autres que le dollar canadien. Tous les placements de la
Caisse en fiducie sont effectués dans des fonds en fiducie à participation unitaire libellés en dollars canadiens et gérés par la
SGPNB, mais certains des fonds en fiducie à participation unitaire investissent dans des actifs libellés en devises ou situés à
l’étranger. L’Énoncé de politiques de placement de la Caisse en fiducie permet la couverture du risque de change des placements
en devises, à la discrétion du gestionnaire du portefeuille. 

Environ 36 % (36 % en 2014) des placements sous-jacents de la Caisse en fiducie sont libellés en devises autres que le dollar
canadien, le plus important risque de change étant lié au dollar américain (20,13 %; 19 % en 2014) et l’euro (4,1 %; 5,5 % en 2014).

Une augmentation ou une diminution de 1 % de la valeur du dollar canadien par rapport à celle de toutes les autres devises
entraînerait, le 31 mars 2015, une diminution ou une augmentation approximative de la valeur nette des placements de l’ordre de
150 $ (133 $ en 2014).

Le risque de taux d’intérêt correspond à l’incidence des fluctuations des taux d’intérêt sur la valeur marchande des placements.
La Caisse en fiducie investit dans certains fonds en fiducie à participation unitaire qui investissent à leur tour dans des titres à
revenu fixe dont la juste valeur est sensible aux taux d’intérêt. En vertu de l’Énoncé de politiques de placement, la SGPNB doit
respecter des lignes directrices relatives à la durée et à la courbe de rendement qui sont établies pour atténuer le risque lié à la
volatilité des taux d’intérêt.

Si les taux d’intérêt augmentaient de 1 % et si toutes les autres variables demeuraient constantes, la perte possible en juste valeur
à la valeur nette des placements au 31 mars 2015 s’élèverait à environ 1 231 $ (1 148 $ en 2014).

Le risque de prix s’entend du risque que la valeur de placements en actions varie suite aux fluctuations futures des cours du
marché causées par des facteurs spécifiques à un placement en actions en particulier ou à d’autres facteurs se répercutant sur
l’ensemble des actions négociées sur le marché. La Caisse en fiducie est exposée au risque de prix lié aux placements en actions
sous-jacents détenus dans des portefeuilles gérés par la SGPNB. Si les cours du marché des actions diminuaient de 1 % et si toutes
les autres variables demeuraient constantes, la perte possible au 31 mars 2015 s’élèverait à environ 209 $ (190 $ en 2014).

b) Risque de crédit. La Caisse en fiducie est exposée au risque de crédit dans l’éventualité où la contrepartie à un placement d’un
fonds en fiducie à participation unitaire dans un instrument dérivé ou à un titre de créance se trouve en situation de défaut ou devient
insolvable. La SGPNB a établi des critères d’investissement conçus pour gérer le risque de crédit en imposant des limites par types
d’émetteur et par cotes de crédit pour le risque de crédit découlant des titres à revenu fixe et des instruments dérivés. La SGPNB
assure un suivi mensuel de ces expositions. Les instruments dérivés et les titres de créance à court et long termes se limitent à ceux
auxquels une agence de notation externe a attribué des cotes élevées de crédit. De plus, l’exposition à chaque contrepartie est limitée
à 5 % du total des actifs. Les cotes élevées de crédit correspondent à BBB et plus pour les titres de créance à long terme et à R-1
pour les titres de créance à court terme. Toute baisse d’une cote de crédit en deçà d’une cote de qualité supérieure est examinée
par le Conseil d’administration de la SGPNB.
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5. Gestion des risques liés aux instruments financiers (suite)

Le tableau qui suit présente le risque de crédit maximal de la Caisse en fiducie en date du 31 mars :

(en milliers de dollars) 2015 2014

Titres à revenu fixe:
Fonds d’obligations nominales de la SGPNB 6 197 $ 5 743 $
Fonds d’obligations de sociétés de la SGPNB 5 052 2 693
Fonds de valeurs à revenu fixe du Nouveau-Brunswick de la SGPNB 53 53
Fonds de titres du marché monétaire de la SGPNB 699 701
Fonds d’investissement des étudiants de la SGPNB 5 5

12 006 9 195
Actions:
Fonds indiciel d’actions canadiennes de la SGPNB 1 235 3 376
Fonds d’actions canadiennes à faible volatilité de la SGPNB 8 3
Fonds d’actions canadiennes externes de la SGPNB 1 1
Fonds lié à l’indice complémentaire S&P/TSX de la SGPNB — 2
Fonds d’actions canadiennes – stratégie active à long terme de la SGPNB 275 408
Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB 10 —
Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB – classe N — 25
Fonds d’actions internationales à faible volatilité de la SGPNB 13 —
Fonds d’actions internationales à faible volatilité de la SGPNB – classe N — 6
Fonds d’actions de marchés émergents à faible volatilité de la SGPNB 1 —
Fonds indiciel d’actions américaines de la SGPNB 5 7
Fonds d’actions américaines à faible volatilité de la SGPNB 6 2

1 554 3 830
Actifs liés à l’inflation:
Fonds de titres indexés sur l’inflation de la SGPNB 1 974 3 230
Fonds de valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB 38 —
Fonds de fiducies de placement immobilières canadiennes de la SGPNB 4 3
Fonds de valeurs immobilières internationales de la SGPNB 3 2
Fonds d’investissement en infrastructures de la SGPNB 37 34

2 056 3 269
Placements non traditionnels:
Fonds d’actions nord-américaines à faible corrélation avec les 
marchés de la SGPNB 7 1
Fonds à gestion quantitative de la SGPNB 23 12
Fonds de promotion des titres participatifs du Canada atlantique et du 
Nouveau-Brunswick de la SGPNB — 2
Fonds d’actions de sociétés fermées de la SGPNB 11 —

41 15
Cotisations à recevoir 29 177
Autres montants à recevoir 20 1
Total 15 706 $ 16 487 $
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5. Gestion des risques liés aux instruments financiers (suite)

Le tableau qui suit présente le risque de crédit maximal selon les cotes de crédit :

(en milliers de dollars) 2015 2014

AAA 4 366 $ 5 331 $
AA 4 373 4 871
A 4 343 4 005
BBB 1 417 737
R-1 1 087 1 507
Autres 120 36

15 706 $ 16 487 $

La plus forte concentration du risque de crédit à chaque clôture d’exercice se rapportait aux obligations du gouvernement du Canada. 

c) Risque de liquidité. Ce risque découle de la possibilité que les fonds disponibles soient insuffisants pour répondre aux besoins
de trésorerie. Les sources de liquidité comprennent les cotisations de retraite versées par les employeurs et les employés ainsi que
le rachat des placements dans les fonds de fiducie à participation unitaire. Les besoins de liquidité incluent les versements aux
bénéficiaires, aux fournisseurs de services et les achats de placements dans les fonds de fiducie à participation unitaire.

La composition de l’actif de la Caisse en fiducie est expressément conçue pour faire en sorte que des actifs liquides suffisants soient
disponibles pour verser les prestations de retraite au moment opportun. À l’exception de la trésorerie, laquelle inclut les bons du
Trésor et les acceptations bancaires, les obligations gouvernementales constituent la catégorie d’actifs la plus liquide, alors que
les placements en titres de créances, les placements en actions, les placements en biens immobiliers et les placements en
infrastructures de sociétés fermées sont très illiquides en raison d’un manque de disponibilité sur le marché et de la plus longue
durée à courir jusqu’à l’échéance de ces placements.

L’actif liquide net inclut la juste valeur de l’ensemble des placements dans les fonds en fiducie à participation unitaire à l’exception
des placements en actions de sociétés fermées, des placements en biens immobiliers, les infrastructures de sociétés fermées, des
placements régionaux du Nouveau-Brunswick, et la part proportionnelle de la Caisse en fiducie de la juste valeur des garanties
données aux courtiers et aux contreparties et des engagements d’investissement non provisionnés. Le tableau suivant présente le
calcul de l’actif liquide net en date du 31 mars :

(en milliers de dollars) 2015 2014
Actif net disponible pour le service des prestations 42 008 $ 37 348 $
Moins : placement dans le Fonds de valeurs à revenu fixe du Nouveau-Brunswick de la 
SGPNB (note 3) (53) (52)
Moins : actifs non négociés en bourse dans le Fonds de valeurs immobilières canadiennes 
de la SGPNB (note 3) (861) (657)
Moins : placement dans le Fonds d’investissement en infrastructures de la SGPNB (note 3) (352) (329)
Moins : placement dans le Fonds de promotion des titres participatifs du Canada atlantique 
et du Nouveau-Brunswick de la SGPNB (note 3) (98) (100)
Moins : placements dans le Fonds d’actions de sociétés fermées de la SGPNB (note 3) (1 667) (1 275)
Moins : garanties données [note 5 a)] (1 800) (634)
Moins : engagements d’investissement (note 9) (1 283) (1 179)
Actif liquide net 35 894 $ 33 122 $

d) Prêt de titres. L’ Énoncé de politiques de placement de la Caisse en fiducie permet à la SGPNB de conclure un accord de prêt
de titres, soit à l’externe avec leur dépositaire de titres ou à l’interne parmi les fonds en fiducie à participation unitaire gérés par
la SGPNB, dans le but d’accroître le rendement des portefeuilles.

Dans le cadre du programme à l’externe, le dépositaire de titres, qui est un tiers indépendant, peut prêter des titres appartenant aux fonds
en fiducie à participation unitaire à des emprunteurs approuvés en échange d’une garantie, composée de titres facilement négociables
et garantis par un gouvernement et s’élevant à au moins 105 % de la valeur des titres prêtés, et de frais d’emprunt. La SGPNB limite
les emprunteurs approuvés dans le cadre du programme de prêt de titres à l’externe pour gérer le risque de crédit de contrepartie. En
date du 31 mars 2015, des titres sous-jacents s’élevant à 3 597 $ (4 392 $ en 2014) étaient prêtés au nom de la Caisse en fiducie.
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5. Gestion des risques liés aux instruments financiers (suite)

Dans le cadre du programme de prêt de titres à l’interne, certains fonds en fiducie à participation unitaire peuvent prêter des titres
à un fonds en fiducie à participation unitaire emprunteur sous réserve d’un accord de garantie conclu entre les fonds, et de frais
d’emprunt. En date du 31 mars 2015, des titres sous-jacents s’élevant à 328 $ (160 $ en 2014) étaient prêtés au nom de la Caisse
en fiducie et 432 $ (158 $ en 2014) étaient empruntés.

6. Revenu net de placement

Le tableau qui suit présente le revenu net (la perte nette) de placement par fonds en fiducie à participation unitaire pour les
exercices clos le 31 mars, après attribution des profits nets (pertes nettes) sur les placements :

(en milliers de dollars) 2015 2014

Titres à revenu fixe :
Fonds d’obligations nominales de la SGPNB 659 $ 43 $
Fonds d’obligations de sociétés de la SGPNB 244 59
Fonds de valeurs à revenu fixe du Nouveau-Brunswick de la SGPNB 5 1
Fonds de titres du marché monétaire de la SGPNB 8 4
Fonds d’investissement des étudiants de la SGPNB 1 1

917 108
Actions :
Fonds indiciel d’actions canadiennes de la SGPNB 481 609
Fonds d’actions canadiennes à faible volatilité de la SGPNB 139 121
Fonds d’actions canadiennes externes de la SGPNB 141 238
Fonds lié à l’indice complémentaire S&P/TSX de la SGPNB (14) 112
Fonds d’actions canadiennes – stratégie active à long terme de la SGPNB 57 118
Fonds d’actions internationales externes de la SGPNB 142 235
Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB 1 827 —
Fonds indiciel d’actions EAEO de la SGPNB – classe N (1 223) 1 072
Fonds d’actions internationales à faible volatilité de la SGPNB 557 —
Fonds d’actions internationales à faible volatilité de la SGPNB – classe N (300) 203
Fonds d’actions de marchés émergents à faible volatilité de la SGPNB 19 —
Fonds indiciel d’actions américaines de la SGPNB 1 031 1 061
Fonds d’actions américaines à faible volatilité de la SGPNB 388 265

3 245 4 034
Actifs indexés sur l’inflation :
Fonds de titres indexés sur l’inflation de la SGPNB 457 (164)
Fonds de valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB 79 57
Fonds de fiducies de placement immobilières canadiennes de la SGPNB 94 10
Fonds de valeurs immobilières internationales de la SGPNB 290 108
Fonds d’investissement en infrastructures de la SGPNB 23 12

943 23
Placements non traditionnels :
Fonds d’actions nord-américaines à faible corrélation avec les marchés de la SGPNB (26) 30
Fonds à gestion quantitative de la SGPNB 78 47
Fonds de promotion des titres participatifs du Canada atlantique et du 
Nouveau-Brunswick de la SGPNB (2) 8
Fonds d’actions de sociétés fermées de la SGPNB 250 274

300 359
Revenu net de placement 5 405 $ 4 524 $
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7. Capital et rendements à long terme annualisés

Le capital, pour la Caisse en fiducie, correspond à l’actif net disponible pour le service des prestations. Aux fins de l’établissement
des présents états financiers à usage particulier, l’actif net disponible pour le service des prestations ne comprend pas les passifs
au titre du Régime et, par conséquent, ces états financiers ne visent pas à montrer si l’actif net disponible pour le service des
prestations est suffisant pour satisfaire aux obligations au titre du Régime.

Ainsi qu’il est exigé pour un régime de retraite à prestations déterminées, l’objectif de la Caisse en fiducie est de réaliser un
rendement à long terme annualisé qui égale ou dépasse les hypothèses de rendement des placements énoncées dans l’évaluation
actuarielle du régime de retraite. Des descriptions qualitatives du processus de gestion des placements et de la qualité des
placements sont fournies dans les explications à la note 3, Placements, à la note 4, Juste valeur des instruments financiers, et à la
note 5, Gestion des risques liés aux instruments financiers.

Les rendements ne sont pas mesurés conformément aux PCGR.  Les rendements des placements sont calculés conformément aux
normes du Chartered Financial Analyst (CFA) Institute, comme suit : les calculs sont faits en dollars canadiens selon la variation
quotidienne des actifs nets, mesurés selon soit les évaluations du cours de la clôture du marché, soit les estimations de la juste valeur
lorsque les évaluations du cours de la clôture du marché n’est pas disponible; les calculs ne comprennent pas les flux de trésorerie
externes, et ils sont divisés par la valeur des actifs nets à l’ouverture de l’exercice selon la méthodologie du taux de rendement
pondéré dans le temps.

L’évaluation actuarielle la plus récente reçue à l’égard de la Caisse en fiducie a été effectuée en date du 1er avril 2013. Cette
évaluation sert à définir les hypothèses sur le rendement nominal à long terme et celui indexé en fonction de l’inflation.  Le tableau
qui suit présente les hypothèses sur le rendement nominal à long terme des placements et résume les données sur le rendement
nominal à long terme annualisé, sur 4 ans et 10 ans, pour la Caisse en fiducie pour les exercices clos le 31 mars :

2015 2014
Rendement nominal annualisé Rendement nominal annualisé

–––––––––––––––––––––––––––––––– ––––––––––––––––––––––––––––––––
Exigences Exigences

actuarielles 4 ans 10 ans actuarielles 4 ans 10 ans 

Caisse de retraite des juges 6,25 % 10,50 % 7,49 % 6,60 % 9,47 % 6,93 %

8. Transactions avec des parties liées

Le ministre des Finances est l’Administrateur du Régime de la LCP et de la LPJCP, de sorte que la Caisse en fiducie est une partie
liée à la province du Nouveau-Brunswick. L’Administrateur du Régime détient aussi le rôle de Promoteur du Régime et donc est
responsable de l’administration des sommes perçues auprès des participants du Régime et des paiements qui leur sont faits, comme
l’indique l’État de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations.

À titre de société d’État de la province du Nouveau-Brunswick et de fiduciaire de la Caisse en fiducie, la SGPNB est également
une partie liée à la Caisse en fiducie. Le Promoteur du Régime et la SGPNB imputent à la Caisse en fiducie des frais pour les
services rendus établis selon la méthode du recouvrement des coûts.

Tous les placements de la Caisse en fiducie inclus dans l’État de l’actif net disponible pour le service des prestations sont investis
dans des fonds en fiducie à participation unitaire gérés par la SGPNB. La Caisse en fiducie détient une participation indivise dans
les actifs sous-jacents des fonds en fiducie à participation unitaire (veuillez vous reporter à la note 3). Par ailleurs, le Fonds de
valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB a effectué certains de ses placements immobiliers directs et indirects au moyen
de filiales entièrement détenues.

Les placements dans les fonds en fiducie à participation unitaire comprennent les placements dans des obligations provinciales
et municipales du Nouveau-Brunswick qui sont comptabilisés à leur juste valeur en date du 31 mars 2015; ils s’élèvent à 290 $
(249 $ en 2014).

Les cotisations des employeurs et des employés pour les exercices clos le 31 mars 2015 et le 31 mars 2014 sont présentées à l’état
de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations.  Les cotisations à recevoir des employeurs et des employés
en date du 31 mars 2015 et du 31 mars 2014 sont présentées à l’État de l’actif net disponible pour le service des prestations.
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8. Transactions avec des parties liées (suite)

Les paiements versés à la province du Nouveau-Brunswick pour les prestations pour les exercices clos le 31 mars 2015 et le 31
mars 2014 sont présentés à l’état de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations.

Les frais de gestion des placements facturés par la SGPNB pour l’exercice clos le 31 mars 2015 étaient 54 $ (36 $ en 2014) et
sont inclus dans les frais de gestion des placements notés dans l’état de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des
prestations.

Les créditeurs et charges à payer en date du 31 mars 2015, présentés à l’état de l’actif net disponible pour le service des prestations
comprennent les montants suivants : 11 $ (9 $ en 2014) à la SGPNB et 10 $ (28 $ en 2014) à la province du Nouveau-Brunswick
pour les frais pour l’administration du Régime.

9. Engagements

Le Fonds de valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB et le Fonds d’actions de sociétés fermées de la SGPNB ont pris des
engagements d’investissements qui peuvent être financés au cours des prochains exercices conformément aux modalités des divers
contrats de société. Le tableau qui suit présente la quote-part revenant à la Caisse en fiducie des engagements non provisionnés :

(en milliers de dollars) 2015 2014

Fonds de valeurs immobilières canadiennes de la SGPNB 127 $ 161 $
Fonds d’actions de sociétés fermées de la SGPNB 1 156 1 018

1 283 $ 1 179 $
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ÉTATS FINANCIERS

31 mars 2015



RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS
Aux administrateurs de la Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick, qui
comprennent l’état de la situation financière en date du 31 mars 2015, les états des résultats et de l’évolution du surplus (déficit)
accumulé, la variation de la dette nette et ses flux de trésorerie pour l‘exercice clos à cette date, ainsi que les notes, qui comprennent
un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux normes
comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre
la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre
audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles
de déontologie et que nous planifiions et réalisions l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers ne
comportent pas d'anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les
informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre évaluation
des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans
l'évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne de l'entité portant sur la préparation et la présentation
fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer
une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des
méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que
l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d'audit. 

Opinion

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de la
Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick en date du 31 mars 2015 ainsi que de ses résultats et de l’évolution du
surplus (déficit) accumulé, la variation de la dette nette et ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément
aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Comptables professionnels agréés
Le 8 juin 2015
Fredericton, Canada
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SOCIÉTÉ DE GESTION DES PLACEMENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK
État de la situation financière
En date du 31 mars 2015
(en milliers de dollars canadiens)

2015 2014

ACTIFS FINANCIERS
Trésorerie 53 $ 82 $
Débiteurs 2 736 2 542 
Autres débiteurs 2 67 
Total des actifs financiers 2 791 2 691 
PASSIFS FINANCIERS
Créditeurs et charges à payer 3 164 2 987 
Régime complémentaire de retraite (note 5) 360 368 
Avantages sociaux futurs (note 6) 64 59 
Total des passifs financiers 3 588 3 414 
DETTE NETTE (797) (723)
ACTIFS NON FINANCIERS
Immobilisations corporelles (note 3) 450 347 
Charges payées d’avance 355 282 
Total des actifs non financiers 805 629 
SURPLUS (DÉFICIT) ACCUMULÉ 8 $ (94)$
Obligations contractuelles et éventualités (note 4)
Indemnisations (note 9)
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers

Approuvé au nom du Conseil d’administration :

Michael W. Walton John A. Sinclair
Président du Conseil d’administration Président et Chef de direction
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SOCIÉTÉ DE GESTION DES PLACEMENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK
État des résultats et de l’évolution du surplus (déficit) accumulé
Exercice clos le 31 mars 2015
(en milliers de dollars canadiens)

2015 Budget 2015 2014
(note 8) Réel Réel 

PRODUITS
Frais de gestion de placements 10 810 $ 11 140 $ 10 257 $
Autre — 2 2 
Total des produits 10 810 11 142 10 259 
CHARGES
Salaires et avantages sociaux (note 8) 7 363 8 099 7 422 
Systèmes d’information 1 591 1 655 1 491 
Bureau et entreprise 659 408 377 
Services professionnels 624 434 478 
Loyer de bureaux 336 304 307 
Amortissement des immobilisations corporelles 201 140 107 
Total des charges 10 774 11 040 10 182 
SURPLUS DE L’EXERCICE 36 $ 102 $ 77 $
DÉFICIT ACCUMULÉ au début de l’exercice (94)$ (94)$ (171)$
Surplus de l’exercice 36 102 77 
SURPLUS (DÉFICIT) ACCUMULÉ à la fin de l’exercice (58)$ 8  $ (94)$
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers

SOCIÉTÉ DE GESTION DES PLACEMENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK
État de la variation de la dette nette
Exercice clos le 31 mars 2015
(en milliers de dollars canadiens)

2015 Budget 2015 2014
(note 8) Réel Réel

DETTE NETTE AU DÉBUT DE L’EXERCICE (723)$ (723)$ (679)$
VARIATION AU COURS DE L’EXERCICE
Surplus de l’exercice 36 102 77 
Acquisitions d’immobilisations corporelles (237) (243) (183)
Amortissement des immobilisations corporelles 201 140 107 
Variation nette des charges payées d’avance — (73) (45)
AUGMENTATION DE LA DETTE NETTE — (74) (44)
DETTE NETTE À LA FIN DE L’EXERCICE (723)$ (797)$ (723)$
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.
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SOCIÉTÉ DE GESTION DES PLACEMENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK
État des flux de trésorerie
Exercice clos le 31 mars 2015
(en milliers de dollars canadiens)

2015 2014

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Surplus de l’exercice 102 $ 77 $
Éléments sans effet sur la trésorerie :
Amortissement des immobilisations corporelles 140 107 
(Augmentation) diminution des débiteurs (194) 35 
Diminution (augmentation) des autres débiteurs 65 (117)
Augmentation des créditeurs et charges à payer 177 796 
Augmentation du régime complémentaire de retraite 16 18 
Augmentation des avantages sociaux futurs 5 171 
Augmentation des charges payées d’avance (73) (45)
Flux de trésorerie provenant des activités de fonctionnement 238 1 042 
ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS
Acquisitions d’immobilisations corporelles (243) (183)
Flux de trésorerie affectés aux activités d’investissement en immobilisations (243) (183)
ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Paiement au titre du régime complémentaire de retraite (24) (24)
Versement de l’indemnité de retraite — (842)
Flux de trésorerie affectés aux activités de financement (24) (866)
DIMINUTION DE LA TRÉSORERIE AU COURS DE L’EXERCICE (29) (7)
Trésorerie au début de l’exercice 82 89 
TRÉSORERIE À LA FIN DE L’EXERCICE 53 $ 82 $
Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.



NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
Exercice clos le 31 mars 2015
(en milliers de dollars canadiens)
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1. Nature des activités

La Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick (la « SGPNB ») a été constituée en vertu de la Loi sur la Société
de gestion des placements du Nouveau-Brunswick (la « Loi »), qui a été promulguée le 11 mars 1996.

La SGPNB est une société sans capital-actions. La SGPNB recouvre la totalité de ses charges de fonctionnement et de ses dépenses
en immobilisations selon la méthode du recouvrement des coûts. En tant que corporation de la Couronne, la SGPNB est exonérée
d’impôts sur le bénéfice au fédéral et au provincial.

Le mandat de la SGPNB prescrit par la Loi est le suivant :

• agir à titre de fiduciaire pour la caisse de retraite en fiducie des juges de la Cour provinciale (la « Caisse en fiducie »);

• fournir des services de conseils en placement ainsi que des services pour certaines autres caisses en fiducie;

• promouvoir le développement du secteur des services financiers et des marchés financiers dans la province du Nouveau-
Brunswick;

• prendre en considération les possibilités de placement dans la province du Nouveau-Brunswick lorsqu’elle élabore ses
politiques en matière de placement;

• mener les autres activités ou tâches autorisées ou prescrites par la Loi ou encore exigées par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Au 31 mars 2015, la valeur marchande estimative des actifs gérés par la SGPNB était de 13,0 milliards de dollars (11,6 milliards
de dollars en 2014). Ces actifs sont majoritairement détenus séparément dans des fonds en fiducie à participation unitaire distincts
gérés par la SGPNB. La SGPNB ne consolide pas les résultats financiers des Caisses ou des fonds en fiducie dans ses états
financiers.

2. Principales méthodes comptables

Ces états financiers ont été établis conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public pour les autres
organismes publics. Certaines informations comparatives ont été reclassifiées à celles déjà signalées, pour se conformer à la
présentation des états financiers du présent exercice.

Les principales méthodes comptables utilisées dans le cadre de l’établissement de ces états financiers sont les suivantes :

a) Constatation des produits

Les honoraires sont inscrits à titre de produits à mesure que les services sont rendus et que leur recouvrement est probable.

b) Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont inscrites au coût d’acquisition moins l’amortissement cumulé. Les immobilisations
corporelles sont amorties sur leur durée de vie utile estimative, selon la méthode linéaire, aux taux suivants :

Matériel informatique - 3 ans

Mobilier et matériel - 5 à 12,5 ans

Améliorations locatives - sur la durée résiduelle du bail

Afin de déterminer si elles ont subi une dépréciation, les immobilisations corporelles sont évaluées lorsque des événements ou
des changements de circonstances indiquent que leur valeur au titre des avantages économiques futurs est inférieure à leur valeur
comptable. L’évaluation de leur durée de vie utile est effectuée sur une base annuelle et elle est révisée le cas échéant.



2. Principales méthodes comptables (suite)

c) Avantages sociaux futurs

i) Prestations de retraite

Les employés à temps plein de la SGPNB sont couverts en vertu du Régime à risques partagés dans les services publics
(le « RRPSP ») de la province du Nouveau-Brunswick depuis le 1er janvier 2014.  Le RRPSP est un régime de prestations
contributives cibles.  Avant le 1er janvier 2014, les employés à temps plein de la SGPNB étaient couverts en vertu de la
Loi sur la pension de la fonction publique, un régime multi-employeurs à prestations contributives déterminées La
SGPNB n’a aucune obligation directe ni aucun droit direct à l’égard de tout passif non capitalisé ou de tout excédent des
deux régimes.

ii) Congés de maladie

La SGPNB offre aux employés admissibles, des congés de maladie qui s’accumulent, mais qui ne s’acquièrent pas. Ces
avantages s’accumulent pendant la carrière active estimative des employés et sont passés en charges selon des évaluations
et des hypothèses actuarielles.    

d) Instruments financiers 

Les instruments financiers sont des contrats établissant des droits ou obligations d'obtenir ou de fournir des avantages économiques.
Les actifs financiers sont composés de la trésorerie, des débiteurs et des autres débiteurs. Les passifs financiers comprennent les
créditeurs et charges à payer. L’évaluation de la juste valeur dépend de l’utilisation de données comportant plusieurs niveaux de
subjectivité. Il est possible de catégoriser les niveaux de subjectivité en ce qui est appelé la hiérarchie des évaluations à la juste
valeur. La trésorerie est comptabilisée à la juste valeur et elle est classée dans la hiérarchie des évaluations à la juste valeur de
niveau 1. Les débiteurs et les autres débiteurs sont évalués selon le montant le moins élevé entre le coût amorti et le montant
recouvrable net. Les créditeurs et charges à payer sont évalués au coût amorti.

e) Incertitude relative à la mesure

L'incertitude relative à la mesure est l'incertitude liée à la détermination de la valeur à laquelle un élément est constaté ou
communiqué dans les états financiers. Une telle incertitude existe lorsqu'il y a un écart entre le montant constaté ou communiqué
et un autre montant raisonnablement possible. L’évaluation de la durée de vie utile estimative des immobilisations corporelles (note
3), la sélection des taux d’amortissement, l’estimation du passif actuariel au titre du régime complémentaire de retraite (note 5)
ainsi que les calculs et hypothèses actuariels utilisés pour évaluer les avantages sociaux futurs (note 6) constituent des exemples
d’incertitudes.
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3. Immobilisations corporelles

Matériel Mobilier et Améliorations 31 mars 2015
informatique matériel locatives Total

Coût
Solde à l’ouverture 1 084 $ 422 $ 414 $ 1 920 $
Acquisitions 204 28 11 243 
Dispositions (30) — — (30)
Solde à la clôture 1 258 450 425 2 133 

Amortissement cumulé
Amortissement cumulé à l’ouverture 879 352 342 1 573
Amortissement 119 12 9 140 
Dispositions (30) — — (30)
Amortissement cumulé à la clôture 968 364 351 1 683
Valeur comptable nette 290 $ 86 $ 74 $ 450 $

Matériel Mobilier et Améliorations 31 mars 2014
informatique matériel locatives Total

Coût
Solde à l’ouverture 932 $ 398 $ 407 $ 1 737 $
Acquisitions 152 24 7 183 
Solde à la clôture 1 084 422 414 1 920 

Amortissement cumulé
Amortissement cumulé à l’ouverture 793 340 333 1 466 
Amortissement 86 12 9 107 
Amortissement cumulé à la clôture 879 352 342 1 573 
Valeur comptable nette 205 $ 70 $ 72 $ 347 $



4. Obligations contractuelles et éventualités

La SGPNB loue ses locaux en vertu d’un contrat de location-exploitation de dix ans qui vient à échéance le 31 janvier 2022. Les
paiements minimums futurs exigibles au titre du contrat totalisent 256 $ par année. À la conclusion du contrat, la SGPNB a reçu
un incitatif à la location d’un montant de 25 $, qui est imputé à la charge de location de bureaux dans l’état des résultats selon la
méthode linéaire sur la durée du contrat de location. Un premier droit de premier rang grevant les améliorations locatives et le
mobilier et matériel a été accordé au propriétaire à titre de garantie pour l’incitatif à la location.

Le contrat de location comporte deux clauses de résiliation anticipée possible qui pourraient entraîner une hausse rétroactive des
paiements de loyer minimaux versés pour tenir compte de la durée raccourcie du bail. La résiliation anticipée pourrait aussi donner
lieu au remboursement du solde non amorti de l’incitatif à la location. 

5. Régime complémentaire de retraite

La SGPNB a un passif estimatif de 360 $ (368 $ en 2014) au titre des prestations complémentaires de retraite spéciales ayant trait
à des services passés qui ont été accordées en 2003 et en 2004. Ce montant équivaut à la valeur de rachat des versements prévus.
Le coût final pour la SGPNB variera en fonction de la hausse de l’indice des prix à la consommation et de certains facteurs
démographiques. Les variations du passif prévu sont comptabilisées dans la période au cours de laquelle elles surviennent. Les
paiements effectués jusqu’à ce jour et les paiements futurs proviendront d’une augmentation des honoraires imputés aux Caisses.
La SGPNB entend effectuer des versements de 25 $ au cours des douze prochains mois.

6. Avantages sociaux futurs

a) Prestations de retraite

Pour l’exercice clos le 31 mars 2015, la SGPNB a passé en charges des cotisations de 587 $ en vertu du régime de retraite RRPSP
(439 $ en 2014).

b) Congés de maladie

Les employés à temps plein reçoivent une indemnité pour congés de maladie dont les droits s’accumulent au taux de 1,25 jour
par mois jusqu’à un maximum de 240 jours. Un employé peut se prévaloir d’un congé de maladie rémunéré d’une durée équivalant
au nombre de jours accumulés ou se voir attribuer jusqu’à un maximum de 15 jours de travail rémunérés si l’employé ne possède
pas assez de jours de congés de maladie et devrait être en mesure de retourner au travail dans un délai à court terme.  Il s’agit d’un
régime sans capitalisation ne comportant aucun actif spécifique distinct pour le règlement des obligations.

Les hypothèses importantes utilisées pour l’évaluation des prestations de maladie pour l’exercice clos le 31 mars 2015 étaient :

2015 2014

Taux d’actualisation annuel 2,67 % 3,85 %
Hausses salariales annuelles 2,55 % 2,75 %
Mortalité Aucune Aucune
Âge au départ à la retraite 62 62
Méthode d’évaluation actuarielle Méthode des unités de crédit 

projetées au prorata des services rendus

Aux fins de l’évaluation actuarielle, l’hypothèse du taux d’utilisation excédentaire net des congés de maladie (plus de 15 jours)
est de 0 à 1,3 jours selon l’âge de la personne.
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6. Avantages sociaux futurs (suite)

L’information concernant le passif au titre des congés de maladie inclus dans les avantages sociaux futurs dans l’état de la situation
financière se présente comme suit :

2015 2014

Obligation au titre des congés de maladie accumulés
Solde au début de l’exercice 73 $ 72 $
Coût des services rendus au cours de l’exercice 13 11 
Prestations versées (10) (10)
Intérêts débiteurs — 2 
Perte actuarielle — (2) 
Solde à la fin de l’exercice (non capitalisé) 76 73 
Gain actuariel net non amorti (12) (14)
Passif au titre des congés de maladie accumulés 64 $ 59  $

7. Opérations entre apparentés

La SGPNB est apparentée à tous les ministères, organismes et corporation de la Couronne de la Province du Nouveau-Brunswick,
lesquels sont tous sous contrôle commun. En plus de sa participation au régime de retraite et au régime complémentaire de retraite,
la SGPNB fait appel à des parties liées pour des services administratifs dans le cours normal de ses activités, qui sont enregistrés
à la valeur d’échange acceptée par les parties. 

Les montants dus à des parties liées de 2 $ (néant $ en 2014) sont inclus dans les créditeurs et charges à payer. Des frais de 37 $
(33 $ en 2014) sont inclus dans les dépenses administratives et d’entreprise. 

La SGPNB dépend économiquement des produits provenant de ses clients en vertu du modèle de gestion basé sur la récupération
des coûts selon lequel elle exerce ses activités.

8. Budget 

Les montants prévus au budget compris dans les présents états financiers sont les montants consolidés dans le Budget principal
des dépenses de la province du Nouveau-Brunswick. La direction prépare le budget en ayant recours aux meilleures estimations
qui reflètent l’expérience passée et les projets à venir. Le budget a été examiné et approuvé par le conseil d’administration de la
SGPNB le 25 novembre 2013 et a été soumis au ministre des Finances en décembre.

Le conseil d’administration a approuvé une modification à la ligne du budget pour les salaires et avantages sociaux de 7 363 $ à
7 437 $, suite à l’effet des activités continues de la réforme des pensions dans la Province afin d’embaucher du personnel
supplémentaire. 

9. Indemnisations 

La SGPNB fournit des indemnisations aux membres de sa direction et à ses administrateurs suivant certains règlements de la
société. La SGPNB peut être tenue de dédommager ces personnes dans l’éventualité d’une réclamation portée contre elles. Le
caractère incertain de ces indemnisations empêche la SGPNB d’évaluer raisonnablement le montant maximum des paiements
potentiels qu’elle serait tenue de faire. À ce jour, la SGPNB n’a reçu aucune réclamation et n’a effectué aucun paiement
d’indemnisation.

10. Gestion des risques liés aux instruments financiers 

La Société est exposée au risque de crédit. Le risque de crédit découle de la possibilité qu’une contrepartie ne s’acquitte pas de
ses obligations. L’exposition de la SGPNB au risque de crédit se limite à la valeur comptable de ses débiteurs et autres débiteurs,
dont les montants ont tous été recouvrés subséquemment à la date des états financiers.  
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